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Delphine 
Julien-Paturle, 

Membre du Comité 
de rédaction

1907 - 1944 - 1965 - 2019 

1907 : la loi du 13 juillet 1907 sur le « libre salaire de la femme mariée » permet à celle‑ci 
d’exercer une profession «distincte de celle de son mari », sauf opposition dudit mari, et à 
disposer librement de leur salaire.

1944, c’est la date à laquelle les femmes françaises ont obtenu le droit de vote. Elles pourront 
voter pour la première fois en 1945 pour des élections municipales.
1965 : « la femme a le droit d’exercer une profession sans le consentement de son mari » (loi du 
13 juillet 1965 portant réforme des régimes matrimoniaux). Elles sont aussi autorisées à ouvrir 
seules un compte en banque …
2018 et 2019 : la loi avenir professionnel du 5 septembre 2018 et ses mesures d’application, dé‑
but 2019, accélèrent la cadence pour atteindre une réelle égalité professionnelle entre hommes 
et femmes. 
Nos auteurs ‑ masculins et féminins ‑ vous les présentent dans ce numéro, notamment l’obliga‑
tion de publier sur internet des indicateurs de l’égalité entre les femmes et les hommes, mesure 
assez incitative.
Les tribunaux aussi veillent : en témoignent des arrêts, dont un commenté dans nos colonnes, sur 
la parité hommes/femmes à respecter sur les listes de candidats aux élections des représentants 
du personnel.
Un rappel sur les congés liés à la parentalité, domaine influant sur les carrières professionnelles, 
est aussi à lire dans la rubrique « droit social en fiches ».
D’autres thèmes sont également abordés : la santé au travail, les activités sociales et culturelles, 
le recours à l’expertise comptable, l’UES, les communications syndicales.
Faisons un vœu : celui qu’un édito ou une chronique sur l’égalité hommes/femmes soit totale‑
ment inutile dans quelques‑courtes‑années, pour cause d’objectif pleinement atteint …
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Clotilde Savatier,
Juriste en droit 

social

De nouveaux outils pour assurer 
l’égalité entre les femmes et les 

hommes en entreprise

Depuis quelques mois, un véritable arsenal juridique a vu le jour pour faire cesser 
les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes. Depuis longtemps 
pourtant, l’article L. 3221-2 du Code du travail dispose que « tout employeur assure, 
pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre 
les femmes et les hommes ». Pourtant, force est de constater que cette égalité est 
loin d’être acquise en entreprise. Pour mettre fin à cette ineffectivité du droit, la loi 
n° 2018-771 pour la liberté de choisir son avenir professionnel du 5 septembre 2018 
a imposé aux entreprises de prendre des mesures qui ne soient pas que symboliques. 

Plusieurs textes d’application se sont suc‑
cédé depuis : décret n° 2019‑15 du 8 jan‑
vier 2019 (JO 9 janv.), instruction DGT 
n° 2019/03 du 25 janvier 2019, ques‑
tions‑réponses du ministère du Travail sur 
le calcul de l’index de l’égalité femmes/
hommes mis en ligne le 14 février 2019, 
guide pratique et juridique sur le harcèle‑
ment sexuel et les agissements sexistes au 
travail publié par le ministère du Travail le 
8 mars 2019, et même projet de décret sur 
les obligations en matière d’égalité pro‑
fessionnelle soumis à l’examen du Conseil 
supérieur de l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes le 4 mars 2019.

La mesure emblématique : le 
calcul d’un index de l’égalité 
femmes/hommes

Quelles sont les entreprises 
concernées ?

L’obligation de mesurer au moyen d’indica‑
teurs les écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes concerne depuis 
le 1er janvier 2019 toutes les entreprises ou 
unités économiques et sociales (UES) d’au 
moins 50 salariés (C. trav., art. L. 1142‑8). 
Toutefois la publication des résultats ne 
s’impose que progressivement : depuis le 
1er mars 2019 pour les entreprises de 1 000 
salariés et plus, à compter du 1er septembre 
2019 pour les entreprises dont l’effectif 
est compris entre plus de 250 et moins de 
1 000 salariés, et du 1er mars 2020 pour les 
entreprises de 50 à moins de 250 salariés. 

De quoi s’agit-il ?

Pour mettre en œuvre leurs nouvelles obli‑
gations, les entreprises doivent réaliser un 
index de l’égalité salariale entre les femmes 
et les hommes en prenant en compte 
une liste d’indicateurs établie par décret 
(C. trav., art. D. 1142‑2 et s.) :

1- l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes, calculé à partir 
de la moyenne de la rémunération des 
femmes comparée à celle des hommes, 
par tranche d’âge et par catégorie de 
postes équivalents ;
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2- l’écart de taux d’augmentations individuelles de sa‑
laire ne correspondant pas à des promotions entre les 
femmes et les hommes ;

3- l’écart de taux de promotions entre les femmes et les 
hommes ;

4- le pourcentage de salariées ayant bénéficié d’une aug‑
mentation dans l’année de leur retour de congé de ma‑
ternité, si des augmentations sont intervenues au cours 
de la période pendant laquelle le congé a été pris ;

5- le nombre de salariés du sexe sous‑représenté parmi 
les 10 salariés ayant perçu les plus hautes rémunéra‑
tions.

Pour les entreprises de 50 à 250 salariés les indicateurs 
n° 2 et 3 sont fusionnés en un seul : l’écart de taux d’aug‑
mentations individuelles de salaire entre les femmes et 
les hommes ( C. trav., art. D. 1142‑2‑1).

Comment faire ?

Le ministère du Travail a mis en ligne un tableur destiné 
à agréger les formules de calcul des indicateurs précités 
ainsi qu’un guide d’utilisation pour établir le score de l’en‑
treprise, en nombre de points sur 100. 

Dans chaque Direccte, des référents « égalité profession‑
nelle » sont nommés pour accompagner les entreprises et 
tout particulièrement celles de 50 à 250 salariés (C. trav., 
art. D. 1142‑7).

Quelles suites donner ?

Le niveau de résultat obtenu par l’entreprise au regard des 
indicateurs de l’égalité entre les femmes et les hommes 
doit être publié chaque année sur le site internet de l’en‑
treprise lorsqu’il en existe un (C. trav., art. D. 1142‑4). a 
défaut, il est porté à la connaissance des salariés par tout 
moyen.

Le score est également porté à la connaissance du CSE en 
étant inscrit dans la base de données économiques et sociales 
(C. trav., art. D. 1142‑5). L’employeur doit également trans‑
mettre aux membres du CSE les informations utiles à la com‑
préhension du score obtenu. Les résultats sont présentés, pour 
le premier indicateur relatif à l’écart de rémunération entre les 
femmes et les hommes, par catégorie socioprofessionnelle, 
niveau ou coefficient hiérarchique ou selon les niveaux de la 
méthode de cotation des postes de l’entreprise, ainsi que par 
tranches d’âge. Les résultats des indicateurs relatifs aux écarts 
de taux d’augmentations et de promotions sont présentés par 
catégorie socioprofessionnelle. Le CSE est destinataire a mini‑
ma de toutes les informations transmises à la Direccte. 

Dans le cas où certains indicateurs ne peuvent pas être 
calculés, l’information du CSE sur les indicateurs doit quand 
même être assurée et est accompagnée de toutes les précisions 
expliquant les raisons pour lesquelles les indicateurs n’ont pas 
pu être calculés (Questions/Réponses du ministère du Travail 
du 14 mars 2019 sur le calcul de l’index de l’égalité).

Enfin, l’employeur doit informer l’administration du Travail 
par le biais d’un formulaire en ligne, accessible sur le site du 
ministère du travail.

Lorsque le résultat de l’entreprise est inférieur à 75 points, 
des mesures correctives (et le cas échéant un rattrapage sa‑
larial) doivent être mises en œuvre (C. trav., art. D. 1142‑6). 

Des sanctions sont-elles prévues ?

La loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel 
a prévu une pénalité pour les entreprises qui ne parvien‑
draient pas à assurer une égalité réelle entre leurs salariés 
(C. trav., art. L. 1142‑10).

Lorsque les résultats obtenus au regard des indicateurs 
précités se situent en deçà des 75 points, l’entreprise dis‑
pose d’un délai de trois ans pour se mettre en conformi‑
té. a l’expiration de ce délai, si les résultats obtenus ne 
franchissent toujours pas ce seuil, l’entreprise peut se voir 
appliquer une pénalité financière dont le montant est fixé 
par l’autorité administrative au maximum à 1 % des rému‑
nérations et gains assujettis à cotisations sociales. avant 
le prononcé de cette sanction, un temps d’échanges est 
ménagé entre l’employeur et le Direccte. Ce dialogue peut 
permettre au Direccte d’accorder à l’entreprise un délai 
supplémentaire d’un an pour se mettre en conformité si 
les efforts déjà réalisés et les motifs de la défaillance de 
l’entreprise le justifient (C. trav., arts. D. 1142‑8 et s.).

Les autres mesures favorisant l’égalité 
femmes/hommes

La désignation de référents

La loi avenir professionnel rend obligatoire depuis le 1er 
janvier 2019 la désignation par l’employeur d’un référent 
chargé d’orienter, d’informer et d’accompagner les sala‑
riés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et 
les agissements sexistes dans toutes les entreprises em‑
ployant au moins 250 salariés. En l’absence de précision 
légale, le guide pratique et juridique sur le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes au travail publié par le 
ministère du Travail le 8 mars 2019 précise qu’il doit s’agir 
d’un salarié ayant vocation à intégrer le service des Res‑
sources humaines et disposant de la formation nécessaire 
à l’accomplissement de ses missions. 

Le CSE pour sa part doit également désigner parmi ses membres 
un référent en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et 
les agissements sexistes (C. trav.,art. L. 2314‑1). Ce choix doit 
résulter d’une résolution adoptée à la majorité des membres 
présents. Le Code du travail précise en outre que le mandat 
de référent prend fin avec celui des membres élus du comité 
(C. trav., art. L. 2314‑1). Pour accomplir sa mission il doit béné‑
ficier de la formation adéquate, dont le financement incombe 
à l’employeur (C. trav., art. L. 2315‑18).
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L’information sur le harcèlement sexuel

Dès avant la loi avenir professionnel du 5 septembre 2018, 
l’employeur était tenu de prendre toutes les dispositions 
nécessaires en vue de prévenir les faits de harcèlement 
sexuel, d’y mettre un terme et de les sanctionner (C. trav., 
art. L. 1153‑5). Dans les lieux de travail ainsi que dans les 
locaux ou à la porte des locaux où se fait l’embauche, il 
devait informer par tout moyen les salariés, les personnes 
en formation ou en stage ainsi que les candidats, des dis‑
positions pénales relatives au harcèlement sexuel. 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi avenir professionnel le 
1er janvier 2019, cette information doit être complétée : 
désormais, doivent également figurer les actions conten‑
tieuses civiles et pénales ouvertes en matière de harcèle‑
ment sexuel et les coordonnées des autorités et services 
compétents. Concrètement, l’affichage doit mentionner 
l’adresse et le numéro d’appel du médecin du travail ou 
du service de santé au travail compétent pour l’établisse‑

ment, de l’inspection du travail compétente ainsi que le 
nom de l’inspecteur compétent, du Défenseur des droits, 
du référent égalité désigné par l’employeur dans les en‑
treprises employant au moins 250 salariés, et du référent 
égalité désigné par le CSE (C. trav., art. D. 1151‑1).

L’appui des branches

Les entreprises doivent pouvoir compter sur l’appui des 
branches dans la promotion de l’égalité entre les femmes 
et les hommes. Si les branches devaient négocier de ma‑
nière périodique (au moins une fois tous les quatre ans) 
sur les mesures tendant à assurer l’égalité professionnelle 
et sur les mesures de rattrapage tendant à remédier aux 
inégalités, elles doivent désormais y ajouter un nouveau 
sujet. La loi avenir professionnel leur enjoint en effet de 
négocier sur la mise à disposition d’outils aux entreprises 
pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel et les 
agissements sexistes (C. trav., art. L. 2241‑1). 
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Questions/Réponses du 
ministère du Travail sur le calcul 
de l’index de l’égalité (extraits) 

(publié le 14 mars 2019 sur le site internet 
du ministère : www.travail‑emploi.gouv.fr)

Effectifs à prendre en compte 
pour le calcul des indicateurs 

Quels sont les effectifs à prendre 
en considération pour calculer les 
indicateurs ? 

L’effectif des salariés à prendre en compte 
pour le calcul des indicateurs est apprécié 
sur la période de référence annuelle choisie 
par l’employeur. 

Sont obligatoirement exclus de ce péri‑
mètre : les apprentis, les titulaires d’un 
contrat de professionnalisation, les sala‑
riés mis à la disposition de l’entreprise par 
une entreprise extérieure (dont les inté‑
rimaires), les salariés expatriés, ainsi que 
les salariés absents plus de la moitié de la 
période de référence annuelle considérée. 

Les salariés en pré‑retraite, bien qu’ils ap‑
paraissent dans les effectifs, sont rému‑
nérés mais ne sont pas présents, sont par 
ailleurs exclus.

Les effectifs qui ont quitté 
l’entreprise avant la fin de la 
période de référence mais qui 
ont été présents plus de 6 mois 
doivent-ils être pris en compte pour 
le calcul des indicateurs ? 

Oui, ils doivent être pris en compte. Leurs 
caractéristiques individuelles sont alors 
appréciées au dernier jour de présence 
dans l’entreprise. Par caractéristiques in‑
dividuelles on entend l’âge, le niveau ou 
coefficient hiérarchique en application de 
la classification de branche, du niveau se‑

lon la méthode de cotation des postes de 
l’entreprise, ou de la catégorie socioprofes‑
sionnelle (CSP). Par exemple s’ils ont quitté 
l’entreprise au 1er septembre, ce sont leurs 
caractéristiques au 31 août qui seront prises 
en compte. Un salarié promu avec un chan‑
gement de catégorie socio‑professionnelle 
en cours d’année sera pris en compte dans 
la CSP effective au 31 décembre (ou au der‑
nier jour) de l’année étudiée.

L’obligation de présence du salarié 
pendant au moins 6 mois pour sa 
prise en compte dans les effectifs 
est-elle obligatoirement continue ?

Non, cette période de présence d’au moins 
6 mois peut être continue ou discontinue.

Qu’entend-on par une absence 
de plus de la moitié de la période 
de référence annuelle ? S’agit-il 
d’une période de suspension de 
rémunération et d’indemnisation 
ou de l’absence physique de la 
personne ? 

Pour déterminer qui sont les salariés absents 
plus de la moitié de la période de référence, 
on exclut les salariés dont le contrat de tra‑
vail a été suspendu pendant plus de six mois 
au cours de cette période. Cela amène à ex‑
clure les salariés en congé maladie, en congé 
maternité, ou en congé sans solde et qui ont, 
à ce titre, été absents sur une durée de plus 
de 6 mois. En revanche, les congés payés 
sont pris en compte comme du temps de 
présence. Les salariés titulaires d’un contrat 
de travail à durée déterminée de moins de 
6 mois sont également exclus.
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Les salariés d’une société extérieure détachés au 
sein de l’entreprise sont-ils inclus dans le périmètre 
des effectifs à prendre en compte pour le calcul des 
indicateurs ?

Les salariés d’une société extérieure détachés au sein de l’en‑
treprise ne sont pas pris en compte au même titre que les 
salariés mis à la disposition de l’entreprise par une entreprise 
extérieure (cf. paragraphe 2 des annexes du décret du 8 janvier 
2019).

Éléments de la rémunération pris en compte

Pour le calcul de l’Index, le salaire de référence 
peut-il être le salaire contractuel de base versé ? 

Non. au sens de l’article L. 3221‑3 du code du travail, la ré‑
munération à prendre en compte comprend non seulement 
le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum, mais 
également tous les autres avantages et accessoires payés, 
directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par 
l’employeur au salarié en raison de l’emploi de ce dernier.

Sont exclus de l’assiette de rémunération : les indemnités de 
licenciement (et de rupture conventionnelle), les indemnités 
de fin CDD (notamment la prime de précarité), les indemnités 
de départ à la retraite. 

Sont également exclues les primes liées à une sujétion parti‑
culière (qui ne concerne pas la personne du salarié), les primes 
d’ancienneté, les heures supplémentaires, les heures com‑
plémentaires (y compris effectuées dans le cadre de complé‑
ments d’heures) ainsi que les versements effectués au titre de 
l’intéressement et de la participation.

En revanche, les indemnités de congés payés, versées en fin de 
contrat, sont prises en compte car elles correspondent à du 
salaire différé.

Dans le détail, quels types de primes faut-il exclure 
ou prendre en compte ? 

Sont exclues du calcul de l’index, les primes liées à une sujé‑
tion particulière qui ne concerne pas la personne du salarié. 
Ces primes se rapportent non pas à la personne du salarié ou 
à ses performances, mais aux contraintes ou caractéristiques 
liées à son poste de travail (ex : prime de salissure, prime de 
froid, prime d’ouverture / de fermeture d’un magasin, prime 
d’astreinte, etc.).

Les primes collectives attribuées à tous les salariés, quel que 
soit leur poste de travail, sont à inclure dans la rémunération 
(par exemple : prime de transport ou prime de vacances).

Les «bonus», les commissions sur produits, les primes d’ob‑
jectif liées aux performances individuelles du salarié, variables 
d’un individu à l’autre pour un même poste, sont prises en 
compte dans l’assiette de rémunération.

Le salaire de référence à prendre en compte 
pour le calcul des indicateurs renvoie-t-il à une 
rémunération brute ? 

Oui, la rémunération prise en compte pour le calcul des indica‑
teurs correspond à la rémunération annuelle brute moyenne, 
reconstituée en équivalent temps plein sur la période de réfé‑
rence annuelle considérée.

Comment traiter le cas des rémunérations et 
majorations versées un dimanche ou un jour férié ?

Pour les heures de travail réalisées un jour férié, le montant de 
base du salaire est pris en compte, mais pas la majoration, qui 
correspond à une sujétion particulière liée à la fonction.

Pour les heures travaillées le dimanche, incluses dans l’horaire 
hebdomadaire, le montant de base est pris en compte, mais 
pas la majoration (sujétion particulière liée à la fonction). 

En revanche, dans le cas du travail dominical effectué en plus 
de l’horaire hebdomadaire prévu, l’intégralité de la rémunéra‑
tion est exclue au même titre que les heures complémentaires 
et supplémentaires.

Faut-il reconstituer la rémunération d’une personne 
absente une partie de la période de référence ?

La rémunération de chaque salarié, au sens de l’article 
L. 3221‑3, est reconstituée en équivalent temps plein sur la 
période de référence annuelle considérée. 

Par exemple, un salarié parti en congé sabbatique pendant 4 
mois sera bien inclus dans les effectifs pris en compte pour le 
calcul des indicateurs. Sa rémunération sera reconstituée en 
équivalent temps plein sur les 12 mois.

L’employeur doit-il prendre en compte la 
rémunération variable théorique au contrat ou la 
rémunération réellement versée ? 

L’employeur doit prendre en compte la rémunération réelle‑
ment versée, de laquelle sont exclus les indemnités de licen‑
ciement (ou de rupture conventionnelle), les indemnités de fin 
CDD (notamment la prime de précarité) , les indemnités de 
départ à la retraite, les primes liées à une sujétion particulière 
qui ne concerne pas la personne du salarié, les primes d’ancien‑
neté, les heures supplémentaires, les heures complémentaires 
(y compris effectuées dans le cadre de compléments d’heures) 
ainsi que les versements effectués au titre de l’intéressement 
et de la participation.

ainsi, les bonus ou les primes d’objectifs, variables d’une an‑
née sur l’autre ou d’un mois sur l’autre, dont le montant théo‑
rique est fixé à l’avance mais qui sont effectivement versés sur 
l’exercice suivant, ne sont pris en compte que lorsqu’ils sont 
effectivement versés. 

Pour les salariés absents une partie de l’année de référence, et 
qui n’ont à ce titre pas touché de bonus ou de primes variables, 
il faut donc compter 0.
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Delphine Julien 
Paturle,

Membre du Comité 
de rédaction 

Quel avenir pour les activités 
sociales et culturelles (ASC) ?

Tel était le thème d’une table ronde organisée le 19 mars dernier au salon des CE/CSE 
par la Commission CSE de l’Ordre des experts-comptables de Paris Île-de-France, à 
laquelle a assisté la Rédaction des Cahiers Lamy du CSE.

Pourquoi ce titre ? 

Parce que des amendements ont été dépo‑
sé fin 2018 dans le but de donner un fonde‑
ment législatif aux principes d’exonération 
de charges sociales pratiquées par les Urs‑
saf relatives aux avantages accordés par les 
CE/CSE (notamment assemblée nationale, 
12 oct. 2018, PLFSS pour 2019, amendement 
n° aS589, voir encadré ci‑dessous).

Cet amendement a été retiré avant discus‑
sion, mais le débat n’est pas clos.

En effet, l’Urssaf, sur son site internet, dans 
une rubrique intitulée « Les prestations liées 
aux activités sociales et culturelles », indique 
que « les prestations allouées par le CSE (ou les 
institutions considérées comme analogues) ou 
directement par l’employeur sont par principe, 
soumises aux cotisations de Sécurité sociale, 
s’agissant de « sommes versées aux travailleurs 
en contrepartie ou à l’occasion du travail ». Ce-
pendant, l’Urssaf admet, par tolérances mi-
nistérielles, que sous certaines conditions, 
ces avantages soient exonérés du paiement 
des cotisations et contributions de Sécurité 
sociale.

Les textes faisant état de ces tolérances sont 
principalement une instruction ministérielle 
du 17 avril 1985 suivie d’une lettre ministé‑
rielle du 12 décembre 1988, et une lettre‑cir‑
culaire de l’acoss n° 2011 ‑0000024 du 
21 mars 2011 traitant de la présomption de 
non ‑assujettissement des bons d’achat et des 
cadeaux servis par les comités d’entreprise.

ils stipulent que tant que le montant global 
des bons d’achat et cadeaux attribué annuel‑
lement par année civile à un salarié reste in‑
férieur à 5 % du plafond mensuel de la Sécu‑
rité sociale, ils sont exonérés, des conditions 
étant posées (leur attribution doit être en 

relation avec un évènement précis (mariage, 
naissance, Noël, etc.), leur utilisation doit être 
en relation avec l’évènement et leur montant 
doit être conforme aux usages ; pour plus 
d’informations, voir Les Cahiers Lamy du CSE, 
n° 188, janv. 2019 et nº 175, nov. 2017).

Toutefois, à plusieurs reprises, la Cour de cas‑
sation a énoncé, à propos de redressements 
ayant réintégré dans l’assiette des cotisa‑
tions sociales des bons d’achat et cadeaux, 
que les circulaires et lettres ministérielles 
précitées sont dépourvues de toute portée 
normative, et les a écartées (Cass. 2e civ., 
30 mars 2017, n° 15‑25.453 et tout récem‑
ment Cass. 2e civ, 14 févr. 2019, nº 17‑28.047).

La prudence reste par conséquent de mise sur 
le sujet.

Extrait de l’un des amendements : 

assemblée nationale. 12 oct. 2018. PLFSS 
pour 2019. amendement n° aS589.

« Cet amendement vise donc à inscrire 
dans la loi le principe d’exonération de 
charges sociales sur les prestations des 
comités d’entreprises comme les cadeaux 
et bons d’achat. Il relève également à 
10 % le plafond mensuel de la sécurité 
sociale par bénéficiaire, soit 332 euros 
au cours de l’année civile. Il est proposé 
que pour les biens culturels, le plafond de 
l’exonération soit fixé à 20 % du plafond 
mensuel de la sécurité sociale, soit 664 
euros ».

Ces possibles changements peuvent im‑
pacter tant la politique des CE/CSE relative 
à leurs activités sociales et culturelles que 
les salariés eux‑mêmes.

L’Ordre des experts‑comptables de Paris Île‑
de‑France reviendra prochainement dans 
nos colonnes sur cette problématique. 
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en bref...

 � Lois Justice

La loi relative au renforcement de 
l’organisation des juridictions et la 
loi de programmation 2018‑2022 
et de réforme pour la justice ont 
été publiées. Ces textes vont donc 
modifier certains aspects des 
contentieux du travail : fusion des 
tribunaux d’instance et de grande 
instance au sein de nouveaux « tri‑
bunaux judiciaires » à compter du 
1e janvier 2020, fusion des greffes 
du conseil des prud’hommes et du 
tribunal judiciaire lorsqu’ils sont 
situés dans une même commune, 
représentation obligatoire pour le 
contentieux des élections profes‑
sionnelles, publication sous forme 
électronique des décisions de jus‑
tice, nécessité d’entreprendre une 
tentative de conciliation avant la 
plupart des saisines du tribunal ju‑
diciaire notamment.
L. n° 2019‑221 du 23 mars 2019, 
JO 24 mars ; L. n° 2019‑222 du 23 
mars 2019, JO 24 mars.

 � Pénibilité et retraite 
anticipée

La retraite anticipée pour incapaci‑
té permanente a été étendue aux 
salariés exclus du dispositif relatif 
au compte professionnel de pré‑
vention (C2P) mais concernés par 
quatre facteurs de risques profes‑
sionnels liés à la pénibilité : les ma‑
nutentions manuelles de charges, 
les vibrations mécaniques, les pos‑
tures pénibles et l’exposition à des 
agents chimiques dangereux. Une 
récente instruction de la Direc‑
tion de la sécurité sociale précise 
comment mettre en œuvre cette 
retraite anticipée.
Instr. DSS/2C/2019/54, 14 mars 
2019, NOR SSAS1907758J

 � Harcèlement sexuel au 
travail

Le 8 mars dernier, le ministère du 
Travail a mis en ligne un guide pra‑

tique et juridique contre le harcè‑
lement sexuel et les agissements 
sexistes au travail. Ce guide très 
concret et accessible précise com‑
ment chacun doit réagir face à de 
tels comportements. il donne des 
exemples de missions pouvant 
être confiées au nouveau référent 
désigné par l’employeur et encou‑
rage les salariés témoins de ces 
agissements illicites à les signaler 
en proposant les procédures à 
mettre en œuvre.

https://travail‑emploi.gouv.fr/mi‑
nistere/documentation‑et‑publi‑
cations‑officielles/guides/article/
comment‑reagir‑face‑au‑harcele‑
ment‑sexuel‑et

 � Licenciement d’un salarié 
protégé

S’il invoque une faute grave, l’em‑
ployeur qui envisage le licencie‑
ment d’un salarié protégé peut 
le mettre à pied avant de saisir 
l’inspecteur du travail. Toutefois, 
le Conseil d’Etat vient de préciser 
qu’un délai trop long entre la mise 
à pied et la saisine de l’inspecteur 
du travail (21 jours en l’espèce) 
empêche ce dernier de délivrer 
l’autorisation de licenciement.

CE, 27 févr. 2019, n° 413556

 � Abus dans l’exercice de la 
liberté d’expression

Pour apprécier si l’exercice de la 
liberté d’expression dont jouit le 
salarié dans et hors de l’entre‑
prise a dégénéré en abus, le juge 
doit prendre en compte non seu‑
lement les termes employés mais 
aussi l’environnement de travail 
et le degré de diffusion des propos 
litigieux. En cas d’abus, le licen‑
ciement du salarié fautif peut être 
envisagé.

Cass. soc., 13 févr. 2019, 
n° 17‑15.928 F‑D

 � Protocole d’accord 
préélectoral

Pour être valide, le protocole d’ac‑
cord préélectoral doit satisfaire 
une double condition de majorité : 
en nombre d’organisations signa‑
taires et en suffrages exprimés au 
bénéfice de ces organisations lors 
des dernières élections profession‑
nelles (C. trav., art. L. 2314‑6). La 
Cour de cassation vient de rap‑
peler que faute pour le protocole 
de remplir cette double condition 
de majorité, il ne liait pas l’em‑
ployeur. Dès lors, ce dernier peut 
écarter le protocole litigieux et 
fixer lui‑même les modalités de 
l’élection ne relevant pas de la 
compétence de l’administration 
du travail.
Cass. soc., 20 mars 2019, 
n° 18‑60.063 F‑D

 � Biométrie

Une délibération de la CNiL en‑
cadre le recours à des dispositifs 
biométriques sur les lieux de tra‑
vail. Elle précise que l’utilisation 
d’un tel procédé doit être rendue 
nécessaire par des circonstances 
particulières, sécurisée, et que les 
données recueillies ne doivent pas 
être conservées au‑delà de cer‑
taines limites.
Délibération n° 2019‑001, 10 janv. 
2019, JO 28 mars

 � Rédaction des arrêts de la 
Cour de cassation

La plus haute juridiction a annon‑
cé qu’à compter du 1er octobre 
2019, la formulation de ses arrêts 
changerait. Pour être plus facile‑
ment compréhensibles, ils seront 
rédigés dans un style direct, sans 
« attendu » et selon un plan com‑
prenant d’abord les faits et la pro‑
cédure, ensuite l’examen du ou des 
moyens et enfin le dispositif.
www.courdecassation.fr
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 Les congés liés à la parentalité

Le droit français accorde aux salariés plusieurs 
congés en raison de leur parentalité. Les plus 
courants sont le congé de maternité, le congé 
de paternité et d’accueil de l’enfant, et le 
congé parental.

Le congé de maternité

En préambule rappelons que la salariée enceinte béné‑
fi cie, dès avant son congé de maternité, d’autorisations 
d’absence pour se rendre aux examens médicaux obli‑
gatoires dans le cadre de la surveillance médicale de la 
grossesse (C. trav., art. L. 1225-16). En cas d’assistance 
médicale à la procréation, des autorisations d’absence 
adaptées sont également prévues. Dans les deux hypo‑
thèses, ces absences sont assimilées à du travail effectif 
et payées comme tel.

Durée du congé de maternité

Elle varie selon les cas.

Le congé de maternité commence en principe 6 se‑
maines avant la date présumée de l’accouchement et se 
termine 10 semaines après la date de celui‑ci (C. trav., 
art. L. 1225-17). À compter du 3ème   enfant, le congé de 
maternité commence 8 semaines avant la date présumée 
de l’accouchement et se termine 18 semaines après. Si 
la grossesse concerne des jumeaux, il commence 12 se‑
maines avant et se termine 22 semaines après. Pour des 
triplés ou plus il faut compter 24 semaines avant et 22 
après (C. trav., art. L. 1225‑18; C. trav., art. L. 1225‑19).

Lorsque la naissance a lieu avant la date prévue, la pé‑
riode de congé prénatal dont la salariée a été privée du 
fait de cette avance est ajoutée au congé postnatal. 
Lorsque la naissance a au contraire lieu après la date 
prévue, le congé prénatal est prolongé d’autant et le 
congé postnatal ne commence à courir qu’à la date de 
la naissance (C. trav., art. L. 1225-20). La durée du congé 
de maternité peut être prolongée en cas d’état patho‑
logique, dans la limite de 2 semaines avant la date pré‑
sumée de l’accouchement et 4 semaines après (C. trav., 
art. L. 1225-21). D’autres prolongations sont possibles en 
cas d’hospitalisation du bébé ou de prématurité (C. trav., 
artS. L. 1225-22 et L. 1225-23).

À  sa demande et après avis médical favorable, une sala‑
riée peut choisir de réduire de 3 semaines au maximum 
le congé prénatal pour augmenter d’autant le congé 
postnatal (C. trav., art. L. 1225‑17).

Remarque : Il existe également un congé d’adoption dont la 
durée varie de 10 à 22 semaines (C. trav., art. L. 1225‑37).

Statut pendant le congé de maternité

Pendant le congé de maternité, le contrat de travail de 
la salariée est suspendu. Cette période est assimilée à du 
travail effectif pour tous les droits que la salariée tient de 
son ancienneté (C. trav., art. L. 1225‑24).

La salariée ne perçoit pas son salaire mais les indemnités 
journalières de la Sécurité sociale. La plupart des conven‑
tions collectives prévoient un complément de ces indem‑
nités par l’employeur.

Pendant toute la durée du congé de maternité, aucun li‑
cenciement ne peut être notifi é ou prendre effet, même 
en cas de faute grave ou d’impossibilité de maintenir le 
contrat pour des motifs étrangers à la grossesse (C. trav., 
art. L. 1225‑4).

Issue du congé de maternité

après le congé de maternité, la salariée retrouve son pré‑
cédent emploi ou un emploi similaire assorti d’une rému‑
nération au moins équivalente (C. trav., art. L. 1225‑25). 
Elle a droit à un entretien professionnel ainsi qu’à un rat‑
trapage salarial pour tenir compte des augmentations in‑
tervenues dans l’entreprise pendant son absence (C. trav., 
art. L. 1225‑27 et L. 1225‑26). autrement dit, la rémuné‑
ration de la salariée de retour de congé de maternité doit 
être majorée des augmentations générales ainsi que de 
la moyenne des augmentations individuelles perçues 
pendant la durée de ce congé par les salariés relevant 
de la même catégorie professionnelle ou, à défaut, de la 
moyenne des augmentations individuelles dans l’entre‑
prise.

Le congé de paternité et d’accueil de 
l’enfant

Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant bénéfi cie 
au père salarié ainsi que, le cas échéant, au conjoint sala‑
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rié de la mère ou à la personne salariée liée à elle par un 
pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle 
(C. trav., art. L. 1225‑35).

Sa durée est de 11 jours consécutifs, ou 18 jours consé‑
cutifs en cas de naissances multiples. Ces jours peuvent 
se cumuler avec les jours d’autorisation d’absence prévus 
pour la naissance. Le salarié qui souhaite en bénéfi cier 
doit avertir son employeur au moins un mois avant la date 
à laquelle il envisage de le prendre, en précisant la date à 
laquelle il entend y mettre fi n (le salarié concerné n’étant 
pas tenu de prendre le congé dans son entier).

Pendant la durée du congé de paternité et d’accueil de 
l’enfant, le contrat de travail est suspendu. Le salarié n’est 
pas rémunéré par l’employeur mais il perçoit les indem‑
nités journalières de la Sécurité sociale. attention : l’em‑
ployeur n’est pas tenu de compléter ces indemnités.

À l’issue du congé, le salarié retrouve son précédent em‑
ploi ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au 
moins équivalente (C. trav., art. L. 1225‑36).

Le congé parental d’éducation

au retour du congé de maternité ou d’adoption, tout sala‑
rié justifi ant d’une ancienneté minimale d’une année à la 
date de naissance de son enfant, adopté ou confi é en vue 
de son adoption, a droit au bénéfi ce d’un congé paren‑
tal d’éducation. Ce congé, qui n’est pas réservé à la mère, 
peut prendre la forme ou d’une suspension du contrat 
de travail ou d’une réduction de la durée de travail, sans 
que cette activité à temps partiel puisse être inférieure 
à 16 heures hebdomadaires (C. trav., art. L. 1225‑47). 
S’agissant de l’activité à temps partiel, le salarié est libre 
de choisir sa durée du travail dans la limite des 16 heures 
hebdomadaires mais la défi nition des horaires de travail 
relève du pouvoir de direction de l’employeur.

La durée du congé parental d’éducation est d’un an au 
plus, renouvelable deux fois et prenant en principe fi n au 
3ème   anniversaire de l’enfant (C. trav., art. L. 1225‑48).

Pour bénéfi cier de ce congé, le salarié doit en informer 
l’employeur au moins un mois à l’avance lorsqu’il suit 
immédiatement le congé de maternité ou d’adoption, ou 
2 mois à l’avance dans les autres cas. Pour une prolon‑
gation ou une modifi cation, c’est le délai d’un mois qui 
s’applique (C. trav., arts. L. 1225‑50 et L. 1225‑51).

Pendant la durée du congé, le salarié ne peut exercer au‑
cune autre activité professionnelle que celle d’assistance 
maternelle. Sa durée compte pour moitié pour la détermi‑
nation des droits tirés de l’ancienneté. Le salarié en congé 
parental d’éducation n’est pas rémunéré par l’employeur.

Remarque :

La CAF verse une allocation au salarié qui arrête de travailler ou 
réduit son activité pour élever un enfant. Toutefois, si le droit 
à bénéfi cier du congé parental d’éducation est ouvert pendant 
3 ans, il n’en va pas de même pour l’indemnisation de la CAF. En 
effet, la prestation partagée d’éducation de l’enfant (PreParE) 
est versée, pour un premier enfant pendant 6 mois maximum 
pour chaque parent si le salarié vit en couple (dans la limite 
du premier anniversaire de l’enfant), ou simplement dans la 
limite du premier anniversaire de l’enfant si le salarié vit seul. 
A compter du 2ème   enfant, cette durée est portée à 24 mois 
maximum dans la limite du 3ème   anniversaire du dernier né pour 
chacun des membres du couple, ou simplement dans la limite 
du 3ème   anniversaire de l’enfant si le salarié vit seul. Il faut donc 
bien distinguer le droit au congé de son indemnisation.

après le congé parental d’éducation, le salarié retrouve 
son précédent emploi ou un emploi similaire assor‑
ti d’une rémunération au moins équivalente (C. trav., 
art. L. 1225‑55). Pour faciliter son retour à l’emploi, le 
salarié en congé parental peut bénéfi cier de dispositions 
favorables relatives à la formation et aux entretiens pro‑
fessionnels (C. trav., art. L. 1225‑57 et s.).

Remarque :

Les règles du congé parental vont être amenées à évoluer au 
cours des prochains mois ou années. En effet, le Parlement a 
donné son accord le 4 avril 2019 pour un projet de directive 
prévoyant le droit pour chacun des parents de bénéfi cier d’un 
congé parental de deux mois indemnisé à hauteur des indem‑
nités journalières de la Sécurité sociale. Cette directive devra 
être transposée en droit français.
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Pour plus d’ informations, contactez nous :
 09 69 32 35 99   |     FR-lamy.formation@wolterskluwer.com   |     www.wk-formation.fr

> Les 17 et 18 juin 2019
> Les 08 et 09 octobre 2019
> Les 04 et 05 décembre 2019

>  Les 24 et 25 juin 2019
>  Les 09 et 10 septembre 2019
>  Les 17 et 18 octobre 2019
>  Les 04 et 05 décembre 2019

1090€ HT 1090€ HTParis Paris60539 63349

  Connaître ses obligations et ses responsabilités en 
tant que gestionnaire du CSE

  Acquérir les techniques et outils de gestion du budget 
du CSE

  Dialoguer effi cacement avec le président, les 
fournisseurs et les experts externes

  Optimiser son action en toute sécurité et rendre 
compte de sa gestion

  Maîtriser le rôle et les missions particulières du 
Secrétaire du CSE

  Articuler ses missions avec celles du Président, du 
Trésorier, des commissions et des autres élus

  Établir l’ordre du jour et rédiger les procès-verbaux des 
réunions

  Contrôler la validité des budgets et leur utilisation

  Animer l’équipe des élus

G é r e z  l e  b u d g e t  e t  l a 
c o m p t a b i l i t é  d u  C S E

E xe r c e z  p l e i n e m e n t  v o t r e 
r ô l e  d e  p o r t e - p a r o l e  e t 
d ’ a n i m a t e u r  d e  l ’ i n s t a n c e

Trésorier du CSE Secrétaire du CSE

Offre duo :  bénéficiez de  18% de remise
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Guillaume 
Dedieu,

Avocat, Cabinet 
Ellipse Avocats

David Fonteneau,
Avocat associé, 
Cabinet Ellipse 

Avocats

Le CSE sonne-t-il la fin de l’UES ?

L’unité économique et sociale (« l’UES ») est un périmètre d’origine jurisprudentielle 
d’implantation des instances de représentation du personnel. Imaginée et mis en 
œuvre à l’époque, désormais révolue, des comités d’entreprise, des délégués du per-
sonnel et des CHSCT, l’UES va-t-elle survivre à la mise en œuvre du nouveau comité 
social et économique (« CSE ») d’ici le 31 décembre 2019 ?

L’UES « gomme » les frontières juridiques 
des sociétés présentant des liens de colla‑
boration plus ou moins étroits (capitalis‑
tiques, partage de main‑d’œuvre, unité de 
direction…) en matière d’élections profes‑
sionnelles. Lorsqu’elle est reconnue (dans 
un contexte judiciaire ou par accord collec‑
tif), le périmètre de mise en œuvre de la re‑
présentation du personnel n’est plus limité 
à l’entreprise mais s’étend à l’ensemble des 
sociétés qui composent cette UES comme 
si celle‑ci n’était qu’une seule et même en‑
treprise. L’UES autorise ainsi un ensemble 
de sociétés à construire une cartographie 
de la représentation du personnel dans 
laquelle, par exemple, un comité central 
(CCE d’UES) et plusieurs comités d’éta‑
blissement (CE d’UES) seront informés et 
consultés sur leurs périmètres indépen‑
damment de la question des contours ju‑
ridiques des sociétés qui composent l’UES.

Conçu historiquement pour contrecarrer la 
multiplication des entités juridiques effec‑
tuée dans le (seul) but de contrer la mise 
en place d’institutions représentatives du 
personnel, l’UES a, depuis, évolué au point 
de sortir de cette (seule) logique défensive. 
L’UES, dont les contours sont de plus en 
plus négociés et donc de moins en moins 
dépendants de la seule issue judiciaire, re‑
vêt des formes parfois très différentes selon 
les souhaits des parties. 

Jusqu’ici, l’UES pouvait représenter un ins‑
trument privilégié pour la mise en place des 
instances de représentation du personnel 

au sein d’organisations d’entreprises aux 
structures et dimensions complexes :

•	 côté Direction, l’UES peut être un outil 
de rationalisation des instances de re‑
présentation du personnel. Elle permet 
par exemple de créer un dialogue social 
entre des sociétés tenues par les obli‑
gations en matière de représentation 
du personnel mais dépourvues de tout 
candidat. Elle permet encore de rap‑
procher, au sein d’une même instance, 
des sociétés juridiquement distinctes 
(en raison par exemple d’une politique 
d’acquisition sans intégration) dont les 
activités présentent des caractéristiques 
très proches. L’UES peut enfin justifier 
une organisation nouvelle des informa‑
tions‑consultations obligatoires, à un 
niveau plus approprié. il faut toutefois 
relever que la reconnaissance d’une UES 
entraine de droit l’extension automa‑
tique des régimes de participation aux 
sociétés composant l’UES peu impor‑
tant que celles‑ci disposent de moins de 
50 salariés (seuil légal) ;

•	 côté organisations syndicales, l’UES peut 
constituer une alternative plus forte 
qu’un comité de groupe, notamment en 
raison des informations‑consultations 
obligatoires devant un CCE et/ou un CE 
mais inexistantes devant un comité de 
groupe. L’UES a également accès à des 
informations sur le fonctionnement de 
sociétés pour lesquelles, par ailleurs, 
elle ne dispose d’aucune information 
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en raison de l’absence d’élus ou de section syndicale. 
L’UES peut enfin faciliter le rôle de certains élus, qui 
concentrent plus de prérogatives mais aussi parfois 
plus de moyens. 

L’instauration du comité social et économique (CSE) 
et les multiples nouveautés issues de l’ordonnance 
n° 2017‑1386 du 22 septembre 2017(1) interrogent sur l’in‑
térêt aujourd’hui du concept même d’UES. À paramètre 
constant au sein de l’UES, c’est‑à‑dire en reprenant la 
même configuration que celle qui préexistait à la mise en 
place du CSE, la disparition des délégués du personnel, du 
CHSCT et du comité d’entreprise et la reprise de leurs at‑
tributions au sein du seul CSE ne sont‑elles pas de nature 
à rendre moins pertinent le recours à l’UES ? autrement 
dit, et si le CSE, de par sa construction en elle‑même, son‑
nait la fin de l’UES ?

L’examen de la configuration du CSE au sein d’une UES 
puis de son fonctionnement permet d’apporter dès à pré‑
sent des éléments de réponses à cette question.

La configuration du CSE au sein d’une UES

Quel découpage des établissements au sein 
d’une UES ?

Par principe, le comité économique et social est mis en 
place « au niveau de l’entreprise ». En présence d’établis‑
sements distincts, des comités sociaux et économiques 
d’établissement et un comité social et économique cen‑
tral d’entreprise sont constitués (C. trav., art. L. 2313‑1). 
Suivant la même logique, lorsqu’une UES est reconnue par 
accord collectif ou par décision de justice entre plusieurs 
entreprises juridiquement distinctes, un comité social et 
économique commun est mis en place. Si l’UES reconnue 
comporte des établissements distincts, ce sont des comi‑
tés sociaux et économiques d’établissement et un comité 
social et économique central d’entreprise qui sont mis en 
place. Dans les deux situations, c’est un accord d’entre‑
prise conclu soit au niveau de l’entreprise, soit au niveau 
de l’unité économique et sociale qui doit déterminer le 
nombre et le périmètre des établissements distincts. 

Fort de ce constat et sous réserve d’obtenir l’accord des 
organisations syndicales représentatives majoritaires 
dans un périmètre correspondant, l’intérêt de recourir à 
l’UES est de reconnaître simultanément dans ce même 
accord le périmètre de ses établissements distincts 
puisque les conditions d’adoption de ces deux accords 

(1) Ordonnance n° 2017‑1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle or‑
ganisation du dialogue social et économique dans l’entreprise et favorisant 
l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales.

sont identiques. mieux, le législateur ne pose réellement 
aucune limite au découpage des périmètres sociaux par 
accord. C’est par conséquent la configuration même de 
l’UES, la place de ses instances au sein d’un regroupement 
complexe de sociétés qui peuvent être adaptées selon 
les souhaits de ses acteurs. De façon négociée, un écla‑
tement « social » de sociétés juridiquement distinctes 
est envisageable. Dans ce cadre, la société X, dont l’ac‑
tivité économique est similaire à celle exercée en partie 
par une société Y pourrait, par exemple, disposer d’une 
instance de représentation commune avec cette seconde 
société, l’instance de représentation se limitant à cette 
activité commune. autre exemple, dans une même UES, 
trois sociétés pourraient intégrer le périmètre d’une seule 
instance alors qu’en parallèle une autre société membre 
d’une UES pourrait être dotée de plusieurs établissements 
distincts, le tout sous la supervision d’une même instance 
centrale. 

Néanmoins, la nouvelle déconnexion entre les accords de 
cartographie sociale et les opérations électorales(2) amène 
à envisager différemment les organisations sociales 
jusqu’ici mises en œuvre. La configuration ‑ maîtrisée ‑ de 
l’UES est soumise à la négociation. Elle a donc également, 
pour ces mêmes raisons, ses possibles limites. Lorsque 
le recours à UES est reconnu dans le cadre d’un accord 
autonome et suite à l’échec des négociations sur la car‑
tographie sociale, c’est l’un des employeurs membres de 
l’UES, mandaté par les autres membres de l’UES, qui fixe 
le nombre et le périmètre des établissements distincts, 
compte tenu de l’autonomie de gestion du responsable 
de l’établissement, notamment en matière de gestion 
du personnel (C. trav., art. L. 2313‑8). Or un contrôle des 
périmètres par la DiRECCTE sur saisine des organisations 
syndicales représentatives, reste possible. L’intérêt opéra‑
tionnel des établissements définis par l’employeur man‑
daté peut ne pas être pris en compte par la DiRECCTE 
dans la mesure où les tribunaux restent liés par le critère 
de « l’autonomie de gestion du responsable de l’établis‑
sement ». 

En ce sens, c’est la proximité des instances avec la com‑
munauté des salariés qui peut être fragilisée. La référence 
à l’autonomie de gestion pour la détermination du nombre 
et du périmètre des établissements distincts, lieu d’im‑
plantation des CSE, pourrait ainsi conduire les directions 
à fixer une représentation du personnel, sans réel maillage 
des différents sites de la société. Ni les DiRECCTE, ni les 
tribunaux n’ont de surcroît de prérogatives pour définir un 
niveau autre de représentation du personnel.

(2) « Elections du CSE : la nécessaire déconnexion des négociations sur les éta‑
blissements distincts et des opérations électorales ». Cahiers Lamy du CSE 
n° 186 de novembre 2018.
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Le retour à la mise en place de la représentation du per‑
sonnel (dans le cadre de la première mise en œuvre du 
CSE) au niveau de l’entreprise pourrait apparaître comme 
un choix plus cohérent que celui de l’UES lorsque le seul 
effet recherché est de continuer à avoir une représenta‑
tion du personnel présente au niveau global et en proxi‑
mité. 

Quelle implantation des commissions santé 
sécurité et conditions de travail ?

Les commissions santé sécurité et conditions de travail 
dépendent directement du CSE. malgré leur absence 
d’autonomie, elles ont vocation à préparer les réunions et 
les délibérations de leur comité de rattachement sur les 
questions de santé, de sécurité et de conditions de travail. 
À ce titre, elles peuvent se voir confier, par délégation de 
ce même comité, tout ou partie de ses attributions re‑
latives à la santé, la sécurité et les conditions de travail 
(C. trav., art. L. 2315‑38). 

Si les ordonnances macron ont maintenu le seuil de 50 
salariés pour la mise en place du CSE, elles ont fixé à 300 
salariés le curseur de principe pour mettre en place une 
commission santé sécurité et conditions (CSSCT) au sein 
de l’entreprise ou d’un établissement, sauf décision de 
l’inspection du travail contraire ou sites de travail avec des 
risques majeurs (site SEVESO, nucléaire). Ces différents 
curseurs sont parfois inadaptés à la réalité opérationnelle 
d’un groupe de sociétés. ils peuvent exclure la création 
d’une telle commission, alors même qu’elle pourrait être 
judicieuse, entrainant la fin du maillage local existant avec 
les anciens CHSCT. À l’inverse, des commissions vont être 
créés alors même que leur rôle sur le périmètre choisi 
peut être discutable.

Face à cette inadéquation, des ajustements particu‑
liers peuvent être apportés en présence d’une UES. Par 
exemple, lorsqu’une UES est composée en tout ou partie 
de sociétés dont les effectifs ne permettent pas la mise 
en place d’une telle commission, l’accord de configuration 
de l’UES peut, à titre alternatif, et lorsque le sujet santé et 
sécurité est majeur au sein de sociétés (bâtiment, indus‑
trie par exemple), prévoir l’instauration d’une ou plusieurs 
commissions santé et sécurité. À l’opposé et compte tenu 
de la complexité et de l’expertise nécessaire au bon trai‑
tement des sujets santé et sécurité au sein d’une société, 
la mise en place d’une seule commission santé sécurité 
susceptible d’intervenir auprès de plusieurs sociétés peut 
être efficiente.

Cependant, ce qui pouvait avoir du sens avec le CE et le 
CHSCT l’est moins avec le CSE. Par accord, la mise en 
place d’une CSSCT au sein d’une société dont l’effectif est 
inférieur à 300 salariés est possible. La recherche d’une 
proximité et d’un maillage des différents sites d’une so‑
ciété dans la représentation du personnel peut prendre la 
forme d’une telle organisation, à même de répondre à la 

suppression de l’échelon de proximité de la représenta‑
tion du personnel. Par accord, il est également possible 
de définir au sein d’une même société, une CSSCT qui in‑
terviendrait sur plusieurs périmètres d’établissements dis‑
tincts. Enfin, l’instauration par le législateur d’une CSSCT 
centrale, c’est‑à‑dire rattachée au CSE central et dont le 
fonctionnement est encore méconnu, pourrait relativiser 
fortement l’intérêt d’une UES. Les nouvelles marges de 
manœuvres des partenaires sociaux dans le rôle et l’im‑
plantation des CSSCT peuvent ainsi favoriser l’attrait de 
l’entreprise et non celle de l’UES, lorsque l’objectif recher‑
ché est de poursuivre la présence d’une représentation du 
personnel au niveau central mais également auprès de 
tous les sites de travail.

Quelle composition pour les instances ? 

La fixation du nombre d’élus, titulaires ou suppléants, 
relève du protocole d’accord préélectoral et de sa condi‑
tion d’adoption à la double majorité. En pratique et dans 
le cadre des négociations, les organisations syndicales 
représentatives tendent fréquemment à solliciter des 
« postes » supplémentaires pour compenser les effets 
mécaniques de la fusion des instances.

L’ordonnance n° 2017‑1386 du 22 septembre 2017 et 
son décret d’application n° 2017‑1819 du 29 décembre 
2017 ont instauré en parallèle la possibilité de modifier 
à la hausse comme à la baisse le nombre d’élus dans le 
cadre du protocole d’accord préélectoral, dès lors qu’est 
garanti un volume global d’heures de délégation au moins 
égal aux dispositions légales relatives à l’effectif de l’en‑
treprise. 

Cette nouvelle option est‑elle pertinente dans le cadre 
d’une UES ?

assorti à la possibilité de négocier le protocole d’accord 
préélectoral au niveau du centre de décision retenu de 
l’UES (c’est‑à‑dire à un niveau unique et non établisse‑
ment par établissement) le recours à l’UES pourrait être 
privilégié pour adapter le nombre d’élus au besoin réel 
des instances, qui peut être différent selon leur périmètre 
d’implantation. Par exemple, un nombre d’élus inférieur 
pourrait être prévu sur un périmètre d’établissements aux 
enjeux réduits ou pour lesquels des carences de candida‑
tures sont à prévoir. Par « compensation », un nombre 
d’élus supérieurs sur un périmètre dont les enjeux sont 
jugés plus sensibles pourrait être convenu. Le sujet du rôle 
et des prérogatives des suppléants, très réduits dans le 
cadre du CSE, peut également être abordé sous un autre 
angle en pareille situation. Par accord, il pourrait ainsi être 
prévu plus ou moins de suppléants selon les périmètres 
et leurs enjeux. L’objectif ici recherché étant de rendre le 
suppléant « efficace » en lui permettant, par exemple, de 
participer à l’animation et au fonctionnement de commis‑
sions.
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Néanmoins et si l’objectif de l’UES était également 
d’adapter le nombre de représentants du personnel pré‑
sents au sein du groupe de sociétés, l’intérêt de poursuivre 
cet objectif par cette voie est lui aussi réduit. En effet, la 
mise en place du CSE entraine, par simple application 
de la loi, une rationalisation du nombre global de repré‑
sentants du personnel. De par cet effet, il devrait y avoir 
moins de postes vacants à l’issue des élections, notam‑
ment pour les entreprises dont l’effectif est situé entre 
50 et 300 salariés. De même, le nombre trop important 
d’élus présents aux comités d’entreprise, souvent critiqué 
par les Directions, est aussi atténué, notamment parce 
que les élus suppléants n’ont plus à assister (sauf cas de 
vacances) aux réunions du CSE. Si l’objectif de l’UES était 
de rationaliser le nombre de représentants du personnel, 
l’ordonnance du 22 septembre 2017 a déjà produit cet ef‑
fet. 

Le fonctionnement du CSE au sein d’une 
UES 

L’ordonnance n° 2017‑1386 du 22 septembre 2017 fu‑
sionne le comité d’entreprise, les délégués du personnel 
et le CHSCT au sein d’une seule et même instance : le CSE 
(qui en reprend l’ensemble des attributions). La même or‑
donnance instaure de nombreux ajustements sur le fonc‑
tionnement du CSE qu’il convient d’analyser au prisme de 
l’UES. il en est notamment ainsi du nombre de réunions 
plénières ordinaires dans les établissements de moins de 
300 salariés, du niveau de déroulement des consulta‑
tions dites périodiques et des moyens de l’instance pour 
la gestion de toutes ses attributions. Ces changements 
rendent‑ils pertinents le recours à l’UES ?

Le déroulement des réunions ordinaires du CSE

À défaut d’accord, le comité social et économique est 
réuni, sur convocation de l’employeur ou de son repré‑
sentant, au moins une fois par mois dans les entreprises 
d’au moins 300 salariés et au moins une fois tous les deux 
mois dans les entreprises de moins de 300 salariés. Dans 
le cadre d’un accord collectif, cette fréquence peut s’ac‑
croître ou s’abaisser, dans la limite de six réunions par an.

À l’instar de ce qui peut conduire les accords de configu‑
ration des UES à retenir des périmètres inter‑entreprises, 
neutralisant leur organisation juridique, certains péri‑
mètres de CSE peuvent avoir pour objectif de limiter le 
nombre de leurs réunions ordinaires, même lorsque l’ef‑
fectif salarié relevant de ce périmètre est important. Le 
nombre de réunions nécessaires n’est ainsi pas unique‑
ment dépendant de l’effectif salarié concerné. il intègre 
désormais la complexité des questions rencontrées sur le 
périmètre considéré. 

À l’inverse, la reprise par le CSE des prérogatives des dé‑
légués du personnel, du comité d’entreprise et du CHSCT 

inquiète l’ensemble des partenaires sociaux dès lors que 
se posent les questions de la fixation des ordres du jour, 
souvent à rallonge, ou du déroulement pratique de la 
réunion. ajouter à cette nouvelle difficulté un champ de 
compétence du CSE supra‑société pourrait renforcer ces 
inquiétudes. L’intérêt de l’UES pour fluidifier le déroule‑
ment des réunions ordinaires peut alors sembler pour le 
moins relatif.

Le déroulement des consultations périodiques

L’un des changements marquants de l’ordonnance du 
22 septembre 2017 précitée réside dans la clarification du 
niveau d’exercice des consultations périodiques en pré‑
sence d’établissements distincts. aux termes du dernier 
alinéa de l’article L. 2312‑22 du Code du travail, et à défaut 
d’accord collectif contraire ou autre volonté de la Direc‑
tion de l’entreprise, les consultations sur les orientations 
stratégiques de l’entreprise et la situation économique 
sont par principe conduites au niveau de l’entreprise. 
La consultation sur la politique sociale de l’entreprise, 
les conditions de travail et de l’emploi est quant à elle 
conduite à la fois au niveau central et au niveau des éta‑
blissements lorsque sont prévues des « mesures d’adap‑
tation spécifiques à ces établissements ». L’intérêt d’une 
telle clarification est de limiter efficacement les doublons 
de consultation lorsque l’objet de celle‑ci est identique et 
lorsque les documents transmis à l’instance centrale pré‑
sentent déjà des détails par activités ou établissements. 

Face à cette évolution, quid pour l’UES ? Pour les ques‑
tions de niveau de consultation, le législateur n’est jamais 
réellement intervenu sur le sujet, malgré l’absence de 
personnalité juridique de l’UES. Néanmoins, et en pra‑
tique, les consultations périodiques se déroulaient avant 
tout auprès de l’instance centrale. La neutralisation du 
déroulement des consultations périodiques au niveau de 
l’établissement était d’ailleurs, par le jeu des accords col‑
lectifs, l’un des objectifs recherchés par les configurateurs 
des UES. 

avec l’instauration du CSE, la question du niveau d’or‑
ganisation des consultations périodiques en présence 
d’établissements distincts au sein d’une entreprise ne se 
pose plus. L’intérêt de recourir à l’UES pour neutraliser 
la « double » consultation a donc disparu. 

Concernant plus spécifiquement la consultation pério‑
dique relative à la politique sociale, celle‑ci devra doré‑
navant se dérouler simultanément au niveau central et 
au niveau de l’établissement s’il est établi que sont pré‑
vues, dans ce dernier, des « mesures d’adaptation spé‑
cifiques ». Se posera nécessairement pour les praticiens 
la question de l’existence ou non de « mesures d’adap‑
tation spécifiques ». Dans le cadre d’une entreprise au 
fonctionnement uniforme (recrutement, statut collectif, 
plan de formation…), l’existence de mesures d’adaptation 
spécifiques sera contestable. Dans le cadre d’une UES, la 
contestation sera plus incertaine en présence de sociétés 
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juridiquement distinctes, pour lesquelles des disparités en 
termes de politique d’emploi existent fréquemment.

La gestion du budget des ASC

La gestion des activités sociales et culturelles est un sujet 
qui intéresse avant tout les membres du comité social et 
économique au bénéfice des salariés. Néanmoins, c’est 
bien par accord entre la direction et les organisations syn‑
dicales représentatives que se définit le montant de la do‑
tation patronale au financement de ces activités (C. trav., 
art. L. 2312‑81). L’une des difficultés au sein d’un groupe 
de sociétés, notamment après une réorganisation ou l’ac‑
quisition de nouvelles entités, est de parvenir à un mon‑
tant homogène entre sociétés et entre établissements, 
pour ne pas pénaliser certains collaborateurs, tout en 
conservant un budget maîtrisé.

L’UES peut aujourd’hui constituer un cadre de fixation pri‑
vilégié du montant de la contribution patronale dès lors 
que l’accord signé à ce niveau s’imposerait aux éventuels 
accords d’entreprise qui préexisteraient à l’entrée d’une 
société au sein de l’UES. La disparition automatique des 
accords d’entreprise ou d’établissements relatifs au fonc‑
tionnement du comité d’entreprise avec la mise en place 
du CSE facilite une telle remise à plat. 

Pour les élus concernés, c’est aussi indirectement l’oppor‑
tunité de faciliter la présentation de leurs offres de ser‑
vice à l’ensemble des salariés couverts par le périmètre de 
l’UES puisque, de fait, les montants sont identiques entre 
toutes les sociétés composant l’UES. Si la gestion pourra 
demeurer autonome par établissement, et sauf recherche 
d’une mutualisation totale par accord entre les membres 
élus de chaque établissement, l’affichage d’une homo‑
généisation peut renforcer l’appartenance des salariés à 
l’entreprise.

Enfin, le nouveau mécanisme de fongibilité entre le bud‑
get des activités sociales et culturelles et le budget de 
fonctionnement, dans la limite annuelle de 10 % de ces 
budgets, pourrait aussi voir son intérêt décuplé à l’échelle 
d’une UES. En effet, le transfert simultané des excédents 
annuels des différents budgets de fonctionnement ou des 
activités sociales et culturelles pourrait constituer une 
enveloppe financière importante pour couvrir certains be‑
soins inattendus. 

En ce sens, recourir à une UES peut être judicieux pour les 
membres élus de la délégation du personnel.

Le financement des expertises par le CSE

L’ordonnance n° 2017‑1386 du 22 septembre 2017 a mo‑
difié les règles applicables en matière de financement des 
expertises sollicitées par le CSE, notamment dans le cadre 
de la procédure de consultation. 20 % du coût des exper‑
tises sollicitées dans le cadre de la consultation du CSE 
survenant en raison d’une opération de concentration, 
d’une OPa ou au titre des orientations stratégiques est 
dorénavant à la charge du CSE à l’initiative de cet appui 
extérieur (C. trav., art., L. 2315‑80). C’est en principe sur 
les budgets de fonctionnement du CSE que ce finance‑
ment complémentaire s’opèrera.

Compte tenu des enjeux et du coût important de telles 
expertises, les membres élus du CSE seront pour le moins 
vigilants dans leur décision de recourir à une telle exper‑
tise. L’instance centrale de l’UES, qui est généralement le 
niveau le plus pertinent, voire de droit à défaut d’accord, 
pour le déroulement des consultations précitées, peut 
constituer le périmètre idoine pour faire ainsi face à de 
possibles difficultés de financement.

Néanmoins et à l’instar de l’ex‑comité central d’entre‑
prise, le CSE central ne dispose pas, par principe, de res‑
sources en propres, sauf stipulations conventionnelles de 
branche contraires. C’est donc par accord entre le CSE 
central et les CSE d’établissement et sans passer par les 
organisations syndicales représentatives que le montant 
des ressources financières du CSE central doit être déter‑
miné. Des échanges entre membres des instances seront 
alors nécessaires, une fois le CSE central mis en place, pour 
envisager une mutualisation des moyens, ce qui n’est pas 
évident… La société ou le groupe de sociétés concernées 
ne seront eux nullement tenus d’octroyer une contribu‑
tion spécifique au financement de celui‑ci. De surcroît, les 
consultations visées par la limitation du financement ne 
relèvent pas nécessairement du CSE central de l’UES. Une 
opération de concentration ou une OPa cible un groupe 
ou une entreprise et pas nécessairement son périmètre 
social dans le cadre d’une UES. Comme évoqué précé‑
demment, le niveau de consultation des orientations stra‑
tégiques n’est pas défini. L’UES présente donc peu d’avan‑
tage sur une telle problématique.

au final, tant les nouvelles règles de définition des éta‑
blissements distincts que celles ayant trait au fonctionne‑
ment du CSE semble nuancer l’intérêt du recours à l’UES. 
Cette appréciation sera‑t‑elle partagée par les praticiens ? 
Les mois qui vont suivre la première mise en place des CSE 
nous apporteront probablement la réponse.
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LE LAMY SANTÉ SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL
La référence des experts en droit de la 
santé et de la sécurité au travail
Pour bien connaître toutes les réglementations 
en matière de santé et sécurité au travail et 
éviter les risques grâce aux conseils et mises 
en garde de nos experts.

SANTÉ, SÉCURITÉ ET CONDITIONS 
DE TRAVAIL AU QUOTIDIEN
Le droit de la santé sécurité au travail sous 
forme de questions/réponses !
Plus de 400 fi ches pratiques pour construire la 
politique de prévention et de sécurité de votre 
entreprise et maîtriser complètement le rôle et 
le fonctionnement du CHSCT.

FORMULAIRES PROACTA SANTÉ, 
SÉCURITÉ AU TRAVAIL
La "boîte à outils" de la santé au travail
Des conseils opérationnels et plus de 200 
modèles prêts à l’emploi pour agir effi cacement 
et mettre en place des actions concrètes de 
prévention des risques.

Composition de l’abonnement papier 
(version en ligne incluse) :
2 classeurs à feuillets mobiles, 2 mises à jour par
an, une lettre d’actualité hebdomadaire, l’Hebdo 
Social en version numérique, inclus : la version 
en ligne sur liaisons-sociales.fr et la version 
E-book sur Smarteca.fr
>  Existe également en version en ligne seule 

sur liaisons-sociales.fr

Composition de l’abonnement papier 
(version en ligne incluse) :
1 classeur à feuillets mobiles, 2 mises à jour par
an,une lettre d’actualité hebdomadaire, l’Hebdo 
Social en  version numérique, inclus : la version 
en ligne sur liaisons-sociales.fr et la version 
E-book sur Smarteca.fr
>  Existe également en version en ligne seule 

sur liaisons-sociales.fr

Composition de l’abonnement papier 
(version en ligne incluse) :
1 classeur, 2 mises à jour par an, 2 cédéroms 
ProActa, une lettre d’actualité hebdomadaire, 
l’Hebdo Social en version numérique, inclus : la 
version en ligne sur liaisons-sociales.fr et la 
version E-book sur Smarteca.fr
>  Existe également en version en ligne seule 

sur liaisons-sociales.fr
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Alizée Gillaux,
Juriste, Cabinet 

LBBa

Mikaël Klein,
Avocat associé, 
Cabinet LBBa

Les communications syndicales : 
contenu et diffusion

Cette année, les Cahiers Lamy du CSE ont pour ambition d’aborder chaque mois sous 
forme de fiches synthétiques, des thématiques liées au droit syndical.

Dans ce cinquième numéro, le Cabinet LBBa, qui accompagne les CE/CSE et les syndi-
cats, revient sur le contenu et la diffusion des communications syndicales.

Le contenu des communications 
syndicales 

Le contenu des affiches, publications et tracts 
est en principe librement déterminé par l’orga‑
nisation syndicale (C. trav., art. L. 2142‑5) sous 
plusieurs réserves : 

•	 Les communications doivent revêtir un 
caractère exclusivement syndical, à l’exclu‑
sion de tout contenu politique (Cass. crim., 
25 nov. 1980, n° 80‑90.554). 

•	 Les communications ne doivent conte‑
nir aucune information confidentielle 
(Cass. soc., 5 mars 2008, n° 06‑18.907). 

•	 Les communications sont soumises au res‑
pect des dispositions relatives à la presse 
(C. trav., art. L. 2142‑5), ce qui signifie no‑
tamment qu’elles ne doivent contenir au‑
cune injure ni diffamation (L. 29 juil. 1881, 
art. 29).

Pour apprécier le caractère injurieux ou dif‑
famatoire des propos, les juges prennent en 
compte le contexte social et syndical dans 
lequel ils s’inscrivent. Seuls sont sanctionnés 
les propos excédant les limites admissibles 
de la polémique syndicale (Cass. crim., 10 mai 
2005, n° 04‑84.705 ; Cass. 1e civ., 21 févr. 2006, 
n° 04‑16.705). 

À titre d’exemple, n’a pas été considéré comme 
diffamatoire le tract faisant état de « l’angoisse, 

le stress, la méfiance et les incertitudes des uns 
et des autres et ce, face aux rumeurs et autres 
restructurations tant sournoises qu’hasardeuses 
» (Cass. soc., 3 juill. 2012, n° 11‑10.793). 

En revanche, ont été considérés comme excé‑
dant les limites admissibles de la polémique 
syndicale : 

•	 un tract accusant l’employeur de « harcèle‑
ment moral, atteintes aux libertés syndicales 
et brimades » (Cass. 1e civ., 21 févr. 2006, 
n° 04‑16.705, précité) ; 

•	 une communication assimilant un mana‑
ger à « un délinquant d’habitude, tout à fait 
dans son rôle comme exécuteur des basses 
besognes d’un dénonciateur ‘sans scrupule’ 
et ‘sans état d’âme’ » (Cass. 1ère   civ., 3 févr. 
2016, n° 14‑25.277).

Remarque : l’abus dans l’exercice de la liberté 
d’expression syndicale peut justifier une sanction 
disciplinaire de l’auteur des propos. Celui‑ci peut 
également voir sa responsabilité civile et/ou pé‑
nale engagée sur le fondement de la loi du 29 juil‑
let 1881.

En revanche, un syndicat ne peut pas être poursui‑
vi, en tant que personne morale, sur le fondement 
du droit de la presse (Cass. crim., 10 sept. 2013, 
n° 12‑83.672). La responsabilité civile et pénale 
du syndicat peut toutefois être recherchée sur le 
fondement du droit commun, notamment en cas 
de provocation à la commission d’actes illicites 
(Cass. ch. mixte, 30 nov. 2018, n° 17‑16.047).
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L’affichage et la distribution des 
communications syndicales 

Affichage sur les panneaux dédiés 

L’affichage des communications syndicales s’effectue li‑
brement sur des panneaux réservés à cet usage, distincts 
de ceux affectés aux communications du CSE (ou, avant, 
des DP et du CE) (C. trav., art. L. 2142‑3 al. 1). 

Un exemplaire des communications syndicales doit être 
transmis à l’employeur simultanément à l’affichage 
(C. trav., art. L. 2142‑3 al. 2). 

L’employeur ne dispose toutefois d’aucun droit de veto : 
il ne peut ainsi ni s’opposer à l’affichage ni procéder au 
retrait des communications qu’il estimerait illicites, sous 
peine de commettre un délit d’entrave (Cass. soc., 11 mai 
2004, n° 03‑83.682). Dans un tel cas, il lui appartient de 
saisir le président du tribunal de grande instance, statuant 
en référé, pour en obtenir le retrait (Cass. soc., 6 nov. 1974, 
n° 73‑13.841).

Distribution dans l’enceinte de l’entreprise 

Les publications et tracts de nature syndicale peuvent 
être librement diffusés aux salariés de l’entreprise dans 
l’enceinte de celle‑ci aux heures d’entrée et de sortie du 
travail (C. trav., art. L. 2142‑4). 

Contrairement à ce qui est prévu pour l’affichage des 
communications syndicales, il n’est pas nécessaire de 
transmettre à l’employeur les publications syndicales des‑
tinées à être distribués aux salariés.

La diffusion des communications 
syndicales via les outils numériques de 
l’entreprise

Quelles sont les conditions d’accès des 
organisations syndicales aux outils numériques 
de l’entreprise ?

Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi travail du 8 août 2016, 
la diffusion de communications syndicales sur l’intra‑
net ou la messagerie électronique de l’entreprise n’était 
possible qu’à la condition, soit d’être organisée par un 
accord d’entreprise (C. trav., art. L. 2142‑6 ancien), soit 
d’être autorisée par l’employeur (Cass. soc., 25 janv. 2005, 
n° 02‑30.946). 

Désormais, aux termes de l’article L. 2142‑6 du Code du 
travail :

« Un accord d’entreprise peut définir les conditions et 
les modalités de diffusion des informations syndicales au 
moyen des outils numériques disponibles dans l’entreprise.

À défaut d’accord, les organisations syndicales présentes 
dans l’entreprise et satisfaisant aux critères de respect 
des valeurs républicaines et d’indépendance, légalement 
constituées depuis au moins deux ans peuvent mettre à dis‑
position des publications et tracts sur un site syndical acces‑
sible à partir de l’intranet de l’entreprise, lorsqu’il existe. »

Renvoi à la conclusion d’un accord collectif 

il appartient à un accord d’entreprise de définir les condi‑
tions et les modalités de diffusion des informations syn‑
dicales au moyen des outils numériques disponibles dans 
l’entreprise. 

L’accord ne peut, sans porter atteinte au principe d’éga‑
lité, réserver aux seuls syndicats représentatifs l’utilisa‑
tion des outils numériques de l’entreprise : tous les syn‑
dicats ayant constitué une section syndicale dans l’en‑
treprise doivent en bénéficier (Cass. soc., 21 sept. 2011, 
n° 10‑19.017 ; Cass. soc., 11 janv. 2012, n° 11‑14.292). 

Pour le reste, les partenaires sociaux sont libres de déter‑
miner les outils numériques accessibles aux organisations 
syndicales ainsi que leurs conditions d’utilisation. 

L’accord collectif peut, par exemple, fixer un quota de 
tracts électroniques pour chaque syndicat, au‑delà du‑
quel l’autorisation de l’employeur est requise (Cass. soc., 
19 mai 2010, n° 09‑40.279) ou encore subordonner la 
diffusion de communications syndicales sur l’intranet à 
l’existence d’un lien entre le contenu du message et la si‑
tuation sociale de l’entreprise (Cass. soc., 22 janv. 2008, 
n° 06‑40.514). 

Les dispositions conventionnelles sont d’interprétation 
stricte : ainsi, si l’accord d’entreprise n’autorise l’accès à 
la messagerie électronique que pour permettre aux repré‑
sentants de correspondre entre eux ou avec la direction 
ou encore pour répondre à des questions individuelles de 
salariés, l’envoi de réponses informatives à l’ensemble du 
personnel peut donner lieu à sanction (Cass. soc., 12 juil. 
2017, nº 15‑27.742).

Remarque : bien que ces solutions aient été rendues sous l’em‑
pire de l’ancienne législation, elles demeurent selon nous ap‑
plicables. 

Droit d’accès à l’intranet en l’absence d’accord

Depuis le 1er janvier 2017, en l’absence d’accord, les orga‑
nisations syndicales présentes dans l’entreprise et satis‑
faisant aux critères de respect des valeurs républicaines 
et d’indépendance, légalement constituées depuis au 
moins deux ans, peuvent mettre à disposition des salariés 
des publications et tracts sur un site syndical accessible 
à partir de l’intranet de l’entreprise s’il existe (C. trav., 
art. L. 2142‑6 al. 2). 
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Un accord collectif est en revanche toujours nécessaire 
pour autoriser la diffusion de communications syndicales 
sur la messagerie électronique de l’entreprise. 

Notre point de vue :

La nouvelle rédaction de l’article L. 2142‑6 du Code du travail 
laisse entendre que seule la conclusion d’un accord collectif 
peut permettre l’utilisation par les organisations syndicales 
de la messagerie électronique de l’entreprise, là où la juris‑
prudence antérieure l’admettait en cas d’autorisation de l’em‑
ployeur (Cass. soc., 25 janv. 2005, n° 02‑30.946). La loi du 
8 août 2016 avait pourtant pour objectif d’élargir l’accès des 
organisations syndicales aux outils numérique de l’entreprise. 
Ainsi, l’utilisation de la messagerie électronique de l’entreprise 
devrait toujours être possible en cas d’autorisation de l’em‑
ployeur. 

Quelles sont les conditions d’utilisation des 
outils informatiques par les organisations 
syndicales ?

aux termes de l’article L. 2142‑6 alinéa 3 du Code du tra‑
vail, l’utilisation par les organisations syndicales des outils 
numériques de l’entreprise doit satisfaire aux trois condi‑
tions suivantes :

1° être compatible avec les exigences de bon fonctionne‑
ment et de sécurité du réseau informatique ; 

2° ne pas avoir de conséquences préjudiciables à la bonne 
marche de l’entreprise ;

3° préserver la liberté de choix des salariés d’accepter ou 
de refuser un message syndical.

À cet égard, la CNiL a diffusé un ensemble de recomman‑
dations dans une note du 22 mars 2017 : 

•	 les adresses de messagerie électronique des salariés ne 
devraient pas être utilisées pour d’autres raisons que la 
mise à disposition de publications et tracts de nature 
syndicale ; 

•	 les salariés devraient être clairement et préalablement 
informés de l’utilisation de leur adresse de messagerie 
professionnelle afin de pouvoir manifester leur accord 

ou leur opposition à l’envoi de tout message syndical, 
selon des modalités qu’il appartient à l’accord collectif 
de déterminer. Le droit pour les salariés de s’opposer 
à la réception de communications syndicales devrait 
être systématiquement rappelé dans tout message ul‑
térieur ; 

•	 il est également recommandé d’indiquer le caractère 
syndical de la communication en objet du message 
électronique, de façon à informer clairement les sala‑
riés quant à l’origine et à la nature du message ; 

•	 toutes les mesures de sécurité nécessaires pour assurer 
la confidentialité des échanges électroniques des sa‑
lariés avec les organisations syndicales devraient être 
mises en place ; 

•	 l’employeur ne devrait pas pouvoir exercer de contrôle 
sur les listes de diffusion, dans la mesure où elles sont 
susceptibles de révéler l’opinion favorable d’un salarié 
envers une organisation syndicale, voire son apparte‑
nance à celle‑ci.

Ces recommandations n’ont pas, en tant que telles, de 
valeur contraignante. En pratique, elles sont toutefois le 
plus souvent rappelées dans l’accord collectif régissant la 
diffusion d’informations syndicales via les outils numé‑
riques de l’entreprise.

Les communications syndicales externes à 
l’entreprise

En‑dehors de l’entreprise, les organisations syndicales 
sont libres de créer un site internet et d’y publier des com‑
munications à caractère syndical. 

Cette liberté de communication électronique peut toute‑
fois être limitée dans la mesure de ce qui est nécessaire 
pour éviter que la divulgation d’informations confiden‑
tielles porte atteinte aux droits des tiers. Un employeur 
peut ainsi solliciter la suppression de communications 
externes à l’entreprise contenant des informations confi‑
dentielles (Cass. soc., 5 mars 2008, n° 06‑18.907, précité).
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Marc Patin,
Avocat « of 
Counsel »,  

Docteur en droit,  
Chargé 

d’enseignement  
à l’Université 

Paris 2 
Panthéon-Assas,  

LEXT Avocats

L’employeur a la charge d’assurer 
le droit à une représentation 
collective et l’égal accès des 
femmes et des hommes aux 

mandats électifs

Cass. soc., 13 février 2019 n° 18‑17.042 FS‑P+B+R+I

L’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électifs ne justifie pas un affai-
blissement du droit pour les salariés de bénéficier d’une représentation collective. Dès 
lors, des élections partielles ont été imposées indirectement par le Conseil constitu-
tionnel afin que ce droit soit préservé tout en assurant ledit égal accès. L’employeur 
en est devenu le garant, et cette exigence ne remet pas en cause le principe de la 
liberté syndicale.

Les faits

Un tribunal d’instance annule l’élection de 
deux femmes au comité d’établissement au 
motif que la présence féminine était trop 
importante par rapport à celle masculine. 
Le syndicat qui a présenté ces deux salariés, 
en même temps que son pourvoi en cas‑
sation contre le jugement, a soulevé une 
demande de question prioritaire de consti‑
tutionnalité. Cette question était relative 
à l’égal accès des femmes et des hommes 
aux mandats électifs et à la sanction en cas 
de non‑respect de la parité des sexes sur les 
listes de candidats. 

Le 21 septembre 2018, la Cour de cassation 
l’a rejetée au motif que le syndicat l’avait 
déjà soulevée sur le même sujet qui a abou‑
ti à une décision du Conseil Constitutionnel 

le 13 juillet 2018 (Cons. const., 13 juil. 2018, 
déc. n° 2018‑720). 

Dès lors, le pourvoi en cassation contre le 
jugement rendu par le tribunal d’instance a 
été analysé par la Cour.

Les demandes et arguments des 
parties

L’article 7 de la loi du 17 août 2015 
n° 2015‑994 relative au dialogue social 
prescrit l’obligation pour les syndicats de 
présenter des listes électorales compor‑
tant un nombre proportionné de femmes 
et d’hommes. Elle prévoit que le juge peut 
annuler l’élection des représentants du per‑
sonnel élus du sexe surreprésenté ou mal 
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positionné, sans prévoir de mécanisme de remplacement 
ou d’organisation d’élection partielle.

Dans sa décision rendue le 13 juillet 2018, le Conseil 
constitutionnel a déclaré non conformes à la Constitu‑
tion les mots « ou s’ils sont la conséquence de l’annulation 
de l’élection de membres du comité d’entreprise pronon‑
cée par le juge en application des deux derniers alinéas de 
l’article L. 2324‑23 » figurant au premier alinéa de l’ar‑
ticle L. 2324‑10 du Code du travail (en vigueur pour les 
comités d’entreprise avant la mise en place d’un CSE).

Dès lors, le syndicat considère que l’article 7 de la loi du 
17 août 2015 est devenu inapplicable, de sorte que le juge 
ne peut plus supprimer les membres élus du sexe surre‑
présenté.

En outre, il estime que cette disposition légale contrevient 
au principe de liberté syndicale permettant au syndicat de 
choisir librement ses représentants.

La décision, son analyse et sa portée

La Cour de cassation rejette la demande du syndicat. Elle 
énonce « que cette déclaration d’inconstitutionnalité, qui 
ne concerne que l’impossibilité d’organiser des élections 
partielles pour pourvoir aux sièges vacants, prévue par l’ar‑
ticle L. 2324‑10 du Code du travail, ne rend pas sans fonde‑
ment ou sans base légale le jugement qui prononce l’annu‑
lation de l’élection des deux élus au motif du non‑respect 
des dispositions de l’article L. 2324‑22‑1 du même code »

et poursuit en disant « qu’il résulte que l’obligation faite 
aux organisations syndicale de présenter aux élections pro‑
fessionnelles des listes comportant alternativement des 
candidats des deux sexes à proportion de la part de femmes 
et d’hommes dans le collège électoral concerné répond à 
l’objectif légitime d’assurer une représentation des sala‑
riés qui reflète la réalité du corps électoral et de promou‑
voir l’égalité effective des sexes ; qu’en ce que le législa‑
teur a prévu, d’une part, non une parité abstraite, mais une 
proportionnalité des candidatures au nombre de salariés 
masculins et féminins présents dans le collège électoral 
considéré au sein de l’entreprise, d’autre part une sanction 
limitée à l’annulation des élus surnuméraires de l’un ou de 
l’autre sexe, et dès lors que, par application de la décision 
du Conseil constitutionnel du 13 juillet 2018, l’organisation 
d’élections partielles est possible dans le cas où ces annu‑
lations conduiraient à une sous‑représentation trop im‑
portante au sein d’un collège, les dispositions en cause ne 
constituent pas une atteinte disproportionnée au principe 
de liberté syndicale reconnu par les textes européens et 
internationaux visés au moyen et procèdent à une néces‑
saire et équilibrée conciliation avec le droit fondamental à 
l’égalité entre les sexes instauré par les dispositions de droit 
européen et international précitées ; que c’est dès lors à bon 
droit que le tribunal […] a fait droit à la demande d’annula‑

tion dans les conditions prévues par l’article L. 2324‑23 du 
même code ».

La représentation collective des salariés prime 
sur l’égal accès des femmes et des hommes 
aux mandats électifs, qui lui prime sur la liberté 
syndicale

La décision de la Cour de cassation repose directement sur 
la décision du Conseil constitutionnel du 13 juillet 2018. 
il y avait déclaré inconstitutionnel une partie du disposi‑
tif légal incriminé en ce que l’annulation de l’élection des 
représentants du sexe surreprésenté n’était pas assortie 
d’une obligation de tenir des élections partielles, « quelle 
que soit la durée des mandats restant à courir ». Le Conseil 
avait constaté que « les dispositions contestées peuvent 
aboutir à ce que plusieurs sièges demeurent vacants [...] 
pour une période pouvant durer plusieurs années, y compris 
dans le cas où un collège électoral n’y est plus représenté 
et ou le nombre des élus titulaires a été réduit de moitié 
ou plus ». il jugeait que « ces dispositions peuvent ainsi 
conduire à ce que le fonctionnement normal de ces insti‑
tutions soit affecté dans des conditions remettant en cause 
le principe de participation des travailleurs ». il tirait alors 
la conséquence que « même si les dispositions contestées 
visent à garantir, parmi les membres élus, une représenta‑
tion équilibrée des femmes et des hommes, l’atteinte por‑
tée par le législateur au principe de participation des tra‑
vailleurs est manifestement disproportionnée ».

Cette solution rendue par le Conseil se fonde presque 
exclusivement sur l’alinéa 8 du préambule de la Consti‑
tution du 27 octobre 1946 garantissant le principe de la 
participation des travailleurs à la détermination collective 
des conditions de travail et à la gestion des entreprises. 
Le Conseil Constitutionnel fait primer ce principe sur celui 
de l’égal accès des femmes et des hommes aux respon‑
sabilités professionnelles et sociales, lui aussi constitu‑
tionnel puisque garanti par l’article 1er de la Constitution 
du 4 octobre 1958. En considérant que la représentation 
collective était trop altérée par rapport au but poursuivi 
d’assurer l’égal accès aux mandats électifs, il a bien établi 
une forme de priorité en faveur du principe de la partici‑
pation des travailleurs à la détermination des conditions 
collective de travail.

La Cour de cassation a également rendu un arbitrage, 
puisqu’elle considère que la solution rendue par le Conseil 
fait prévaloir à raison les principes de la participation des 
travailleurs et d’égal accès sur la liberté syndicale. En ef‑
fet, d’une part les syndicats doivent adapter leurs choix 
selon l’exigence légale ; d’autre part, le juge a le pouvoir 
de retirer des élus en raison d’une surreprésentation du 
sexe dont ils relèvent. Le Conseil admet que le juge peut 
imposer sa volonté aux syndicats ; la Cour de cassation 
également. Toutefois, elle considère que cette atteinte 
n’est pas disproportionnée. Ce faisant, la Cour reconnait 
qu’il y a bien une atteinte – le contraire aurait été difficile 
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à affirmer – mais l’objectif principal, que la Cour de cassa‑
tion juge comme était « légitime », la représentation des 
salariés qui reflète le corps électoral et la promotion de 
l’égalité effective des sexes, suppose des aménagements 
qui rendent nécessaire de confier au juge ce pouvoir. ainsi, 
la Cour de cassation s’inscrit sans réserve dans la trajec‑
toire dessinée par le Conseil constitutionnel. 

Cette solution est pertinente puisque les textes européens 
et internationaux cités n’énoncent pas une liberté syndi‑
cale absolue. Des aménagements sont tolérés. Toutefois, 
le principe de non‑discrimination entre les sexes est une 
règle d’une valeur juridique identique à celle de la liberté 
syndicale. La seconde a donc été assouplie au profit de la 
première, et cela, selon la Cour de cassation, en raison de 
la légitimité du but poursuivi par le législateur. Une rai‑
son objective le justifie : tant la représentation collective 
des salariés que l’égal accès des femmes et des hommes 
visent un vaste ensemble et des intérêts collectifs. a l’in‑
verse, la liberté syndicale ne vise que les syndicats, les‑
quels défendent aussi leurs propres intérêts.

C’est aussi dans le cadre de la trajectoire dessinée par le 
Conseil constitutionnel que la Cour de cassation a jugé 
que le dispositif légal du 17 août 2015 s’appliquait. Le 
Conseil ne l’a pas annulé, il a seulement forcé son complé‑
ment par la possibilité d’organiser des élections partielles. 
Dès lors, l’argument du syndicat en l’espèce n’avait pas de 
chance d’aboutir puisque les précisions du Conseil dans sa 
décision du 13 juillet 2018 étaient claires.

L’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats pèse désormais sur l’employeur et 
non pas sur les syndicats

La loi du 17 août 2015 ayant été abrogée dans ce domaine 
par l’ordonnance n° 2017‑1386 du 22 septembre 2017, la 
décision rendue par le Conseil constitutionnel le 13 juillet 
2018 et sa suite avec l’arrêt rendue par la Cour de cassa‑
tion le 13 février 2019, n’ont plus vocation à s’appliquer 
dans l’ordre juridique. Cependant, leur empreinte de‑
meure. En effet, la représentation équilibrée des femmes 
et des hommes dans les institutions représentatives du 
personnel est désormais régie par les articles L. 2314‑30 
et suivants du Code du travail, au sein d’une sous‑section 
spécialement affectée à ce sujet. Les obligations légales 
sont les mêmes que celles prescrites par la loi du 17 août 
2015, ainsi que ses sanctions. Cependant, il est énon‑
cé par l’article L. 2314‑32 que « le cas échéant, il est fait 
application des dispositions de l’article L. 2314‑10 du code 
du travail ». Or, cette disposition est afférente à l’obliga‑
tion de tenir des élections partielles lorsqu’un « collègue 
électoral n’est plus représenté ou si le nombre des membres 
titulaires de la délégation du personnel est réduit de moi‑

tié, sauf si ces évènements interviennent moins de six mois 
avant le terme du mandat des membres du CSE ». Dès lors, 
les griefs que le syndicat formule dans le cadre du présent 
contentieux n’auront à l’avenir plus lieu d’être puisque 
l’employeur doit maintenant organiser de nouvelles élec‑
tions si la suppression du sexe surreprésenté emporte un 
affaiblissement de l’institution représentative.

La décision rendue par le Conseil Constitutionnel le 13 juil‑
let 2018 a renversé le choix qu’avait effectué le législateur 
dans la loi du 17 août 2015. Le Conseil avait pourtant bien 
relevé que « le législateur a entendu, d’une part, éviter que 
l’employeur soit contraint d’organiser de nouvelles élec‑
tions professionnelles alors que l’établissement des listes 
des candidats relève des organisations syndicales et, d’autre 
part, inciter ces dernières à respecter les règles contribuant 
à la représentation équilibrée des femmes et des hommes 
parmi les représentants du personnel ». En faisant primer 
le principe de la participation des travailleurs à la détermi‑
nation des conditions collective de travail et en exigeant 
de facto la tenue d’élections partielles, le Conseil rend 
l’employeur responsable de l’égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électifs. alors que la loi consi‑
dérait que le syndicat qui n’assurait pas cette égalité était 
sanctionné par la perte de représentants prononcée par le 
juge, le Conseil considère que l’employeur doit à sa place 
être sanctionné en organisant des élections partielles.

Le choix opéré par le Conseil constitutionnel déclenche 
donc des répercussions considérables. Outre qu’il semble 
outrepasser la volonté du législateur, ce qui est pourtant 
contraire à la jurisprudence habituelle du Conseil, il paraît 
discutable. Comme le législateur l’avait intégré, ce n’est 
pas l’employeur qui établit les listes des candidats. Dès 
lors, il est anormal qu’il soit sanctionné pour des listes 
qui ne respectent pas l’égal accès entre les femmes et les 
hommes. Cela revient à le sanctionner pour une décision 
dont il n’est pas à l’origine. De plus, la décision du Conseil 
revient à octroyer un levier aux syndicats permettant de 
contraindre à l’organisation d’élections professionnelles 
pour un vice dont ils sont à l’origine et pour lequel l’em‑
ployeur ne peut rien. En effet, il ne peut pas s’opposer en 
amont à une liste de candidats proposée par un syndicat. 
De ce fait, il ne peut pas empêcher l’annulation de l’élec‑
tion de membres du sexe surreprésenté et prévenir la te‑
nue d’élections partielles qui sont à sa seule charge.

En conclusion, si l’intégration dans la loi de la solution 
rendue par le Conseil constitutionnel du 13 juillet 2018 
paraît juridiquement fondée, elle provoque des effets in‑
désirables et critiquables. Pour y palier, la modification 
des modalités d’égal accès des femmes et des hommes 
serait pertinente, ou bien permettre à l’employeur de 
s’opposer au dépôt d’une liste syndicale qui est contraire 
à cette exigence.
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Jean Benoît 
Cottin,

Avocat, Docteur 
en droit, Capstan 

Avocats

Le comité d’établissement 
peut se faire assister d’un 
expert-comptable sur la 
situation économique et 

financière

Cass. soc., 16 janv. 2019, n° 17‑26.660, n° 17‑26.924, n° 17‑26.925 et Cass. soc., 20 mars 
2019, n° 17‑26.600

La Cour de cassation avait considéré de‑
puis plusieurs années que les comités 
d’établissement pouvaient désigner un 
expert‑comptable en matière d’examen 
annuel des comptes, peu important que 
le CCE ait pris la même décision et que la 
comptabilité soit établie au niveau de l’en‑
treprise, et que les comptes spécifiques à 
l’établissement n’y aient pas été différen‑
ciés (Cass. soc., 18 nov. 2009, n° 08‑16.260 ; 
Cass. soc., 8 oct. 2014, n° 13‑16.845).

Par la suite, l’article 18 de la loi Rebsamen 
(L. n° 2015‑994, 17 août 2015) a substitué 
au droit antérieur, prévoyant 17 obligations 
de consultation annuelle du comité d’en‑
treprise, trois consultations annuelles. il 
a précisé les compétences respectives du 
comité central et des comités d’établisse‑
ment :

•	 le premier étant seul consulté sur les 
projets décidés au niveau de l’entre‑
prise qui ne comportent pas de mesures 
d’adaptation spécifiques à un ou plu‑
sieurs établissements ;

•	 le second disposant des mêmes attribu‑
tions que le comité d’entreprise, dans 
la limite des pouvoirs confiés au chef 
de cet établissement et étant consulté 
sur les mesures d’adaptation des projets 
décidés au niveau de l’entreprise spéci‑
fiques à l’établissement et qui relèvent 
de la compétence du chef de cet établis‑
sement.

On pouvait alors en déduire que le comité 
d’établissement ne pouvait faire appel à une 

expertise, qui a pour seul objet d’éclairer 
le comité lorsque celui-ci est consulté, 
s’agissant des consultations menées au ni‑
veau du seul CCE, notamment la consulta‑
tion annuelle sur la situation économique 
et financière. L’objectif de clarification 
poursuivi par la loi Rebsamen conduit à 
cette analyse (sur cette question : J.‑F. Ce‑
saro et A. Martinon, Articulation des consul‑
tations comité d’établissement et comité 
central d’entreprise, Cah. Soc. 2017, p. 297). 
Les juridictions du fond se sont néanmoins 
divisées sur cette question (excluant la 
compétence du comité d’établissement 
et la désignation d’un expert‑comptable 
à ce niveau, voir par exemple : TGI Mont‑
pellier, 3 oct. 2016, n° 16/03425 ; CA Paris, 
25 oct. 2018, n° 18/00365 ; CA Paris, 22 
mars 2018, n° 17/08125. À l’inverse, voir 
par exemple : CA Versailles, 28 juin 2018, 
n° 17/02772, faisant valoir que la réparti‑
tion légale entre CCE et comité d’établisse‑
ment n’envisage que les projets et non les 
consultations récurrentes ; CA Lyon, 6 avr. 
2018, n° 17/07517 ; CA Grenoble, 30 janv. 
2018, n° 17/03303 ; CA Toulouse, 12 Janv. 
2018, n° 17/03792 ; CA Rouen, 11 oct. 2017, 
n° 16/05873).

Rejetant l’idée selon laquelle les disposi‑
tions nouvelles auraient modifié les termes 
de l’analyse, les arrêts des 16 janvier et 
20 mars 2019 confirment la jurisprudence 
antérieure de la Cour de cassation : le droit 
du comité central d’entreprise d’être as‑
sisté pour l’examen annuel de la situation 
économique et financière de l’entreprise 
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ne prive pas le comité d’établissement du droit d’être 
assisté par un expert‑comptable afin de lui permettre de 
connaître la situation économique, sociale et financière 
de l’établissement dans l’ensemble de l’entreprise et par 
rapport aux autres établissements avec lesquels il doit 
pouvoir se comparer.

Discutable pour le comité d’entreprise, cette solution ne 
devrait cependant pas valoir pour le CSE.

Les dispositions légales nouvelles relatives au CSE pré‑
cisent très clairement que les consultations récurrentes 
sont conduites au niveau de l’entreprise (et non de l’éta‑
blissement), sauf accord (C. trav., art. L. 2312‑19) ou, en 

matière de politique sociale, conditions de travail et em‑
ploi, pour les mesures d’adaptation devant donner lieu à 
consultation au niveau de l’établissement lorsqu’elles sont 
définies (C. trav., art. L. 2312‑22 ; C. trav., art. L. 2316‑1).

Or, comme le confirme un auteur, « la possibilité de dési‑
gner un expert n’est possible qu’au niveau où la consulta‑
tion est conduite » (M. Cohen et L. Milet, Le droit des comi‑
tés sociaux et économiques et des comités de groupe, LGDJ 
2019, n° 1574). il en résulte que le CSE d’établissement 
ne devrait pas pouvoir désigner d’expert dans le cadre de 
procédures de consultation menées (notamment en 
l’absence d’accord contraire) au seul niveau du CSE 
central.
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Aurélia Dejean 
de La Bâtie,

Docteur en droit,  
Responsable du 

service  
Ressources et 

Développement  
du cabinet 

Barthélémy Avocats

Le rapport 
Lecocq-Dupuis-Forest : vers un 

choc de simplification  
en santé au travail ? 

Intitulé « La santé au travail : vers un système simplifié pour une prévention renfor-
cée », le rapport Lecocq-Dupuis-Forest, de 143 pages, est centré sur une refonte de 
la gouvernance du système de prévention des risques professionnels. À l’appui de son 
scénario de réforme, la mission fait seize recommandations, avec pour objectif de 
« faire de la France l’un des pays les plus performants et innovants en Europe en matière 
de santé au travail». Petit tour d’horizon sur les axes forts de ce rapport qui impacte 
directement l’entreprise.

Le 15 mars 2019, le COCT (Conseil national 
d’orientation des conditions de travail) a 
été saisi par le gouvernement pour propo‑
ser une réforme structurée et systémique 
de notre système de santé au travail. Les 
partenaires sociaux ont ainsi jusqu’au mois 
de juin 2019 pour examiner et retravailler 
les propositions de deux rapports : le rap‑
port «Lecocq‑Dupuis‑Forest » ‑ remis au 
gouvernement le 28 août 2018 et, le rap‑
port « Bérard‑Seller‑Oustric », présenté le 
20 février 2019, qui porte, sur les arrêts de 
travail. Selon les vœux du gouvernement, 
les recommandations du rapport Lecocq 
devraient servir de fil conducteur aux parte‑
naires sociaux, pour la mise en place d’une 
réforme d’envergure en santé au travail. 

Un guichet unique pour une 
offre globale de prévention

L’élément le plus emblématique est sans 
doute l’idée de « réunir sous le même toit 
et sous une même bannière » les différents 

acteurs institutionnels chargés de la pré‑
vention des risques. 

Selon les rapporteurs : « Le système actuel 
mobilise un grand nombre d’acteurs institu‑
tionnels ou non, avec [...] des périmètres de 
compétences entre acteurs qui ne sont pas 
exempts de zone de recouvrements et d’in‑
terférences. Il génère des doublons et dans 
le meilleur des cas nécessite des moyens 
de coordination très chronophages pour 
aligner cette multiplicité d’acteurs » (p.2). 
ainsi, « Il ne s’agit plus d’une forêt d’acteurs 
mais d’une véritable jungle dans laquelle 
l’entreprise (avec toutes ses composantes 
: dirigeants, salariés, encadrement, repré‑
sentants du personnel), et à plus forte raison 
la TPE/PME ne parvient plus à se repérer » 
(p. 29). 

En outre, les auteurs affirment que la po‑
litique nationale en matière de santé au 
travail n’est pas portée politiquement 
de façon forte et durable. Pour preuve, le 
plan santé travail (PST 3) ‑ au demeurant 
« exemplaire, dans sa genèse en termes 
d’exercice du dialogue social [...] et dans ses 
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objectifs » ‑ ne constitue toujours pas la feuille de route 
de tous les acteurs de prévention et reste méconnu des 
entreprises. (Pour rappel : le 3ème   plan (PST 3) a été adop‑
té le 8 décembre 2015 par le COCT et porte sur la période 
de 2016 à 2020).

Par ailleurs, au plus près du terrain, les entreprises sont en 
contact avec de multiples acteurs institutionnels de pré‑
vention, ce qui conduit à un manque de lisibilité de l’offre 
de prévention, notamment pour les TPE et PmE. Ces der‑
nières ne peuvent s’y retrouver et n’ont pas « en retour un 
service en termes de conseil de prévention à la hauteur des 
cotisations dont elles s’acquittent directement auprès des 
services de santé au travail, ni à la hauteur de leurs besoins » 
(p. 2). Dès lors, le rapport propose une refonte totale du 
système actuel.

Au niveau national : « France Santé au travail »

 au niveau national, serait mise en place une nouvelle ins‑
tance « France Santé au travail » qui regrouperait l’anact(1), 
l’OPPBTP(2) et l’iNRS(3). Cet organisme public, placé sous la 
tutelle des ministères du Travail, de la Santé et des affaires 
sociales, aurait pour rôle de mobiliser « dans la continuité 
et dans la durée » tous les acteurs de prévention autour 
des objectifs définis dans le PST.

« France Santé travail » pourrait ainsi définir des pro‑
grammes de travail pour décliner le PST et signer des 
conventions d’objectifs avec les structures régionales. au 
niveau de sa gouvernance, la nouvelle structure nationale 

(1) agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail
(2) Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics
(3) institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des acci‑

dents du travail et des maladies professionnelles

disposerait d’un conseil d’administration (Ca) où siège‑
raient, à côté de l’Etat, les seuls partenaires sociaux.

Au niveau régional : un guichet unique

au niveau régional, une structure de droit privé, conçue 
comme une « porte d’entrée unique » dans le système 
de prévention, aurait pour mission générale « la préserva‑
tion de la santé au travail ». Elle regrouperait les services 
de santé au travail interentreprises (SSTi), et les compé‑
tences des aract(4), des agents des Carsat(5) affectés aux ac‑
tions prévention et d’appui technique (formation en pré‑
vention, laboratoires) ainsi que des agences régionales de 
l’OPPBTP. afin d’être au plus près du terrain, cette struc‑
ture régionale pourrait s’appuyer sur des antennes locales 
(plateaux techniques) et sur un réseau de prestataires pri‑
vés qu’elle habiliterait pour la partie accompagnement/
conseil/formation des entreprises. 

En ce concerne les professionnels des SSTi, les auteurs 
estiment qu’il y a actuellement un divorce avec les en‑
treprises, lié à une très mauvaise compréhension par ces 
dernières de ce qu’elles payent au regard des prestations 
attendues. Dès lors, « la nouvelle organisation, en clari‑
fiant les missions de chacun dans un cadre unique [ ], doit 
être une opportunité [ ] de trouver plus de sens et d’efficaci‑
té collective, sans perdre leur identité ».

En conséquence, l’offre régionale de prévention serait 
conçue suivant le schéma suivant : 

(4) association régionale pour l’amélioration des conditions de travail
(5) Caisses d’assurance retraite et de la santé au travail

Créer une structure régionale de prévention interlocuteur privilégié, interface de proximité avec l’entreprise

SOCLE D’OFFRE DE SERvICES D’UnE STRUCTURE RégIOnALE

Suivi individuel
de l’etat de 
santé des
salariés

Maintien  
dans  
l’emploi

Conseil en 
prévention 
Centre de  
ressources  
Bonne practique

Observation

veille sanitaire
Formation

Entreprise
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Recentrage et clarification des rôles en 
matière de politique de santé au travail

À côté des missions de prévention, la fonction d’assureur 
(réparation et tarification) et de gestionnaire du risque serait 
assurée par les Carsat. autrement dit, ces agences perdraient 
leurs attributions en matière de prévention des risques pour 
se limiter à un rôle d’actuaire (gestion du risque). 

Quant aux Direccte (Directions régionales des entre‑
prises, de la concurrence, de la consommation, du tra‑

vail et de l’emploi), elles se centreraient sur des missions 
de contrôle. Les médecins inspecteurs du travail (mirt) 
quant à eux, soulagés de l’agrément des SSTi, pourraient 
être rattachés aux agences régionales de santé (aRS) 
mais détachés auprès des Direccte, dans leurs fonctions 
d’appui à l’inspection du travail, afin de se recentrer sur 
leurs fonctions de vigilance et de veille sanitaire liée au 
travail, en recouvrant par ailleurs l’instruction des re‑
cours administratifs individuels en matière d’inaptitude 
médicale. 

Refonder le système de financement de la 
santé au travail 

Une cotisation unique pour les entreprises 

Les contributions financières aux SSTi et celles concernant 
l’OPPBTP pour les entreprises qui en relèvent, pourraient 
être regroupées avec celles des aT‑mP (accidents du tra‑
vail et maladies professionnelles) au sein d’une cotisation 
unique « santé travail » directement recouvrées par les 

URSSaF. Son montant pourrait être modulé sur une base 
mutualisée selon le risque spécifique de l’entreprise ou de 
son engagement en matière de prévention. 

Un budget national centralisé

au niveau national, les rapporteurs notent que le budget 
consacré à la prévention en France, de l’ordre de 2 mil‑
liards d’euros, bien qu’en baisse depuis plusieurs années, 
est loin d’être négligeable. Cependant, il pourrait, s’il était 
centralisé, faire l’objet d’un fléchage plus fin.
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Un fond national de la prévention devrait ainsi être ins‑
titué. il regrouperait l’ensemble des ressources destinées à 
la prévention (fonds de l’Etat, de la branche risques profes‑
sionnels de l’assurance maladie, fonds issus des cotisations 

finançant des structures régionales de prévention…). La ré‑
partition des dotations sur l’ensemble du territoire pourrait 
être décidée par la structure nationale de prévention, et la 
gestion des fonds être assurée par l’assurance maladie.

Inciter les entreprises à s’engager dans la 
prévention

« Malgré une performance honorable, la prévention des 
risques professionnels est à la recherche d’un second 
souffle » (p. 38). À l’appui de ce constat, le rapport dé‑
plore notamment le fait que la culture de prévention 
n’est pas intégrée tant par les employeurs que par les sa‑
lariés. « Les employeurs sont encore souvent guidés par la 
contrainte administrative et le respect formel d’obligations 
règlementaires, davantage qu’ils ne le sont par la convic‑
tion du lien entre performance globale et santé. Les sala‑
riés, quant à eux, apparaissent encore souvent comme des 
objets de droit, (…) et non comme des sujets dotés de libre 
arbitre en capacité de prendre en charge leur environne‑
ment de travail » (p. 44).

Promouvoir la prévention primaire

Pour promouvoir la prévention primaire, plutôt que de 
jouer « sur la seule menace de sanction », les rapporteurs 
proposent de doper l’effort financier en faveur des entre‑
prises vertueuses, à savoir, « celles qui se lancent dans une 
démarche proactive ». « Leur retour sur investissement doit 
être plus immédiat et davantage perceptible et donc mesu‑
ré » (p. 30).

À partir des excédents de la branche aT/mP, le montant 
des aides dédiées à la prévention, décidées dans le cadre 
de la convention d’objectif et de gestion (COG) de la 
branche aT‑mP, pourrait être augmenté significativement 
pour : 

•	 garantir un appui à l’instauration d’une démarche de 
prévention dans chaque entreprise, en particulier les 
TPE/PmE (par exemple pour la mise en place d’un sys‑
tème de management des risques) ;
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•	 mener des actions de sensibilisation des dirigeants sur 
le lien Santé au travail/Performance de l’entreprise 
(performance globale) ;

•	 financer les baisses de cotisations des entreprises s’en‑
gageant dans des actions de prévention innovantes ;

•	 accompagner les entreprises dans l’élaboration et le 
suivi d’indicateurs de performance en santé au travail, 
mis en perspective avec les indicateurs de performance 
globale, pour leur donner à voir le retour sur leur inves‑
tissement en matière de prévention ;

•	 impliquer les dirigeants d’entreprise en leur ouvrant le 
bénéfice des prestations de la structure régionale en ce 
qui concerne leur suivi individuel de santé.

Promouvoir une politique de « sécurité 
discutée » 

Les rapporteurs préconisent aussi de passer d’une poli‑
tique de « sécurité martelée » à une politique de la « sé‑
curité discutée ». Est notamment mis en exergue le bien 
fondé des « espaces de discussion », mis en place en en‑
treprises (On se rapportera utilement sur ce sujet, aux tra‑
vaux de l’anact). Les préventeurs ne pourront qu’appré‑
cier cette préconisation : en permettant aux travailleurs 
de s’exprimer sur le travail, les espaces de discussion per‑
mettent effectivement de prendre en considération leur 
apport au niveau organisationnel, afin de tenir compte des 
contraintes réelles de l’environnement de travail. 

Formation des managers et des élus du CSE

En termes de formation, très classiquement mais utile‑
ment, le rapport insiste sur la nécessité de former les ma‑
nagers de proximité et les membres du CSE notamment 
aux risques liés aux organisations de travail et à leurs 
transformations (recommandation n° 9). 

Poursuivre le développement de la culture de prévention 
et de qualité de vie au travail dans la formation initiale des 
managers et ingénieurs est également préconisé (thèmes 
qui pourraient être abordés : concevoir et organiser le tra‑
vail en santé et en sécurité, animer des collectifs de tra‑
vail, animer des espaces de régulation, etc.) (p. 50).

Alléger et simplifier les obligations des 
employeurs

Alléger les contraintes réglementaires 

Face à un empilement d’obligations formelles qui mobi‑
lisent et gagent d’importants moyens (contrôles pério‑
diques, formations…), les rapporteurs s’interrogent sur 
« l’opportunité d’inventorier et de revisiter la pertinence 
d’un certain nombre d’obligations formelles de la partie IV 
du code du travail en pratique difficilement respectées » 

(p. 35). En clair, ils notent, avec pragmatisme et bon sens, 
que les contraintes techniques qui pèsent sur les entre‑
prises sont trop nombreuses et nuisent à une approche 
globale et maitrisée des risques. Les auditions ont, par 
exemple, mis en évidence l’écart paradoxal entre le déficit 
de culture de la prévention (appropriation des principes 
généraux et de la démarche de prévention) et le nombre 
important d’obligations spécifiques de formation qui, au 
final, coûtent chères, sans que leur efficacité soit toujours 
avérée.

Un plan de prévention plutôt qu’un DUE 
obligatoire

De même, selon les rapporteurs, dans un souci d’effica‑
cité et d’effectivité, il pourrait être opportun, « de des‑
serrer la contrainte du formalisme du document unique 
exhaustif d’évaluation des risques » (DUE) au profit d’un 
plan d’action de branche ou, par entreprise, ciblé sur les 
populations les plus exposées aux principaux risques de 
leur profession, assorti d’indicateurs de progrès aisément 
vérifiables. 

Dès lors, de manière tout à fait innovante, les rappor‑
teurs proposent d’intégrer les éléments d’évaluation des 
risques, dans un plan de prévention, élaboré avec l’accom‑
pagnement de structures régionales de santé au travail, 
qui pourrait venir se substituer utilement au document 
unique et à la fiche d’entreprise établie par le SST (service 
de santé au travail). De plus, pour les plus petites entre‑
prises, l’obligation de formalisation de l’évaluation des 
risques pourrait aussi se limiter aux risques majeurs (re‑
commandation n° 13).

Promouvoir de nouveaux espaces de 
négociation en entreprise 

Par ailleurs, et plus globalement encore, le rapport pro‑
pose de façon pragmatique là encore, « de revisiter, en 
coopération avec les partenaires sociaux, la réglementa‑
tion », pour la faire évoluer vers une simplification et une 
recherche d’efficacité réelle.

ainsi, conformément à la logique du rapport Combrexelle 
(sept. 2015, voir les Cahiers Lamy du CE, n° 153, nov. 
2015) pour la partie santé au travail, une réécriture du 
code du travail pourrait être effectuée, sur la base de la 
hiérarchie, désormais bien connue : règles d’ordre public, 
champ de la négociation, et droit supplétif (rappelons que 
cette construction a été introduite dans certaines par‑
ties du Code du travail à l’occasion des «ordonnances 
macron» de septembre 2017). autrement dit, les obliga‑
tions réglementaires portant sur les modalités d’applica‑
tions concrètes de prévention ne seraient applicables qu’à 
titre supplétif. Cela permettrait à l’entreprise d’adopter, 
par voie conventionnelle, des dispositions de prévention 
adaptée à sa situation qui répondent au même objectif 
que la réglementation, sans en suivre les modalités d’ap‑
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plication concrètes, à la condition, bien sûr, que les me‑
sures prises soient d’une efficacité équivalente. Une telle 
logique, sans rien céder à l’exigence de sécurité, serait, 
selon les rapporteurs, de nature à réduire l’écart entre les 
exigences réglementaires (conformité) et les contraintes 
du travail réel auquel sont confrontées les entreprises. 

Les autres pistes de réflexion 

Parmi les autres propositions du rapport, citons égale‑
ment : accroître la visibilité du Plan santé travail, notam‑
ment en lui donnant une portée législative, en en faisant 
un volet opérationnel de la Stratégie nationale de santé 
(recommandation n° 1), inciter les branches à s’emparer 
des questions de santé et de qualité de vie au travail (re‑
commandation n° 3), décloisonner la santé publique et la 
santé au travail (recommandation n° 5) notamment par 
les actions suivantes : créer un volet du dossier médical 
partagé spécifique à la santé au travail et accessible au 
médecin du travail et renforcer le lien médecin traitant/
médecin du travail en mettant en place des outils de 
communication adaptés : messagerie sécurisée dédiée 
pour communiquer sur des dossiers, instituer des temps 
d’échanges autour de dossiers compliqués ; mobiliser effi‑
cacement la ressource de temps disponible des médecins 
du travail et des personnels de santé (recommandation 
n° 7), mettre en place dans chaque structure régionale 
une cellule dédiée à la prise en charge des risques psy‑
chosociaux (RPS) (recommandation n° 10) ; donner les 
moyens aux partenaires sociaux de participer à la concep‑
tion, la mise en œuvre et au suivi des politiques publiques 
en matière de santé au travail, notamment en abondant le 
fonds du paritarisme par les sommes issues actuellement 
du FNPaT (Fonds national de prévention des accidents 

du travail et des maladies professionnelles) destinés aux 
partenaires sociaux pour la formation en matière de santé 
au travail et flécher leur utilisation pour leur participa‑
tion aux politiques de santé au travail (recommandation 
n° 15).

L’avenir du rapport Lecocq ? 

Depuis sa publication le rapport Lecocq a soulevé bon 
nombre de critiques : risque d’étatisation du système, sim‑
plification à l’extrême, avec l’idée d’un guichet unique : 
perte de la proximité actuellement assurée par les SSTi, 
déresponsabilisation des employeurs …

Tant est si bien que, pour éviter les blocages, le gouverne‑
ment a décidé qu’il n’y aurait finalement pas une grande 
négociation sur la santé au travail mais que les partenaires 
sociaux, lors des onze réunions programmées du COCT, 
devraient se mettre d’accord sur les thèmes qu’ils sou‑
haitent absolument négocier et ceux qui relèveront d’une 
simple concertation. 

On l’aura donc compris, un long chemin reste à faire pour 
réformer notre système de santé au travail. Le rapport Le‑
cocq a, sans conteste, cerné sans langue de bois, les diffi‑
cultés des entreprises, notamment des PmE, noyées sous 
une réglementation technique extrêmement contrai‑
gnante et coûteuse dont il leur est difficile de saisir la por‑
tée, faute d’accompagnement adéquat. 

Espérons simplement, au final, que les partenaires sociaux, 
dans l’esprit de ce rapport sauront, avec clairvoyance et 
sans parti pris, pointer les défaillances actuelles du sys‑
tème, pour proposer une réforme d’envergure, mettant 
efficacement sous les feux de la rampe, la prévention pri‑
maire. 
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